
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/


• 

-~ 

Ostril:lJlal 19Stl9rte 

) I .1\ 1 1 I eI-frii 
.-- ' l~/ b Lf.. ~ 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INOUSTRIEL 
CESTRE IHTERNATIORAL DE VIENNE - B.P. 300, A-1400 VIENNE (AUTRICHE) 

'1'41. : 211 llO C:ablca: UlHDO VIMtQI; T6h>Xt 135 612 r:un 232 156 

A.C.C.T. 
AGENCE DE COOPERATION CULTURELLE ET TECHNIQUE 

13,QUAI ANDAECITAoEN 75015PAAISFrance. TelOO 3314437 3300fax 00 33145791498 

ProJet US I RAF I 93 / 102 

ETUDE DE PRE-INVESTISSEMENT DU PROJET DE 
RENFORCEMENT ET DE REGIONALISA TION DU 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES ET 
D'EXPERIMENTATION DU MACHINISME AGRICOL 

(CE NEE MA) 

Rapport Flnal 
Pour un projet lnt~r6 lndustrle I Agriculture 

(Prepare PQljR LECOMPTE DES GOUVERNEMENTS DES ETATS DE L'AFRIQUE CENTRALE) 

par 

DP. 20 260 YAOUNDE 
Carneru.n 

' ' 

Le service des etudes de faisabilite 
Division de 11nvestissement industrial 

Novembre 1994 

~-~~··.· 

lnv9stment l1. Reso11C1J Mobl1lation PartrY.ir3 Tel (237) 23 44 66 
Fax (Z37) 2218 73 

I 111111 II I II I 111111 I II 11111 1111111 I 11111 I 1111 111 11 I I I 11 111 I 11 11 11 111 11 I 
Ill I I II I II II I 11 11 11 11 11 111 



. ... 

.. 

... 

I II I 

ti 
ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE OEVELOPl'EMENT INOUSTRIEL 

CEBTRE INTERHATIONAL DE VIEBRE - B.P. 300, A-1400 V~ENNE (AUTRICHE) 
TOl.: 211 llO U.lQX: 135 61; r~: 232 156 

A.C.C.T. 
AGERCE DE COOPERATIOll CULTURELLE ET TECHNIQUE 

13. OUAI ANDRE CITROEN 75015 PARIS France. Tel 00 331 44 37 33 00 tax 00 33 1 45 7914 98 

Projet US I RAF / 83 / 102 

ETUDE DE PRE-INVESTISSEMENT DU PROJET DE 
RENFORCEMENT ET DE REGIONAL.ISATION DU 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES ET 
D'EXPERIMENTATION DU MACHINISME AGRICOL 

{CE NEE MA) 

Rapport Anal 
Pour un projet lnt~r6 lndustrle I Agrlculti,,re 

1Prepare POUR LECOMPTE DES GOUVERNEMENTS DES ETATS DE L'AfR;QUE CENTRALE ) 

par 

B r> :.-0 260 Y M;,ur .:-.'E. 
r: M"181'CU1 

Le servtce des etucses de taisat>111te 
OIV1S1on de l'inv8S11ssement industnel 

Y EAMAIZO 
BYLLARHINI 
KOUEMaunce 
T CHE(' JOU Jor.aph 
fETKAJIJeS 

EXPERTS 

Responsable ONUOI 
Economste inclustnel. chef d·€.-quipe 
Economes1e de marche. Ex pen 
lngi6nleur Agro-m4cal'llCl8r.. faµert 
lnglneu- n'Mk:anicien. Expert 

Novembre 1994 

Investment & Resol.l'ce Mot*Zahon Partner'1 

II 1111 I Ill 111 I I I I I 111 I 1111 I 

Tel 12371 23 44 8'3 
Fax 1237)2218 73 



r---~=----'--
1 
I 

I 
jl 

!I 
AVANT PROPOS 



• 

AVANT - PROPOS & RBMERCIEMElfTS 

cette etude a ete realisee par une equipe de consultants recrutes 

par l 'ONUDI. 

Le present rapp:>rt constitue le rapport final, il a ete etabli a 
l'issue d'une mission de 3 semaines au Cam.eroun, a la suite de 

rencontres avec les dirigeants du CENEEMA et de TROPIC.l'etude a 
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RESUME-RECOMMANDATIONS 

La pr~sente ~tude co-financ~e par l'ACCT et l'ONUDI vise a 
mettre a la disposition des autorit~s de l'UDEAC des informations 
leur permattant de prendre des d~cisions pour le renforcement/ 

r~gionalisation des activit~s du CENEEMA. 

Au tc -rr..e de la mission effectu~ au Cameroon, et apres avoir 
rencontr~ des organismes intervenant dans le domaine de la 
mecanisation de l'agriculture, l'~quipe d'experts a eu a degager 
les conclusion3 et recommandations qui suivent: 

Au ni veau de la situation d •ensemble de la poli tique de 

mise a disposition du materiel agricole: 

on peut dire qu'a l'~tape actuelle la situation de l'indus~rie de 

materiel agricole, necessite une expansion/modernisation des 
structures de recherche existantes notamment le renforcement/ 
r~gionalisation des activites du CENEEMA 

mais du fait de sa ~ituation conjoncturelle actuelle, due 

notamrnent au non versement des contributions de l 'Etat, le 

CE NE EMA r: .1.:~sente quelques f aiblesses du point de vue de 

l'objectif de regionalisation de ses activit~s: 
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Au niveau des possibilit6 d'acceuil d'un 

d'expansion/modernisation des structures de recherche en matiere 

de ~anisation agricole, on a pu relever que: 

* En installant le programme aupres d'un Cen!:re de Recherche 
National tel que le CENEEMA, il ~neficierait des 
experiences techniques et technologiques de ce Centre, 
toutefois le manque de rigueur dans la gestion, !'absence de 
!'obligation des resultats ainsi que les deviations au 
niveau des objectifs au sein des organismes etatiques sont 

de nature a compromettre le bon fonctionnement du programme. 

* La presque totalite des centres universitaires connais~ent 

d'enormes difficultes financieres. La professionnalisation 

de l'enseignement tant souhaite n'y est pas encore 
effective. L'installation du programme dans une Universite 
l'eloignerait de son caractere pragmatique. 

C'est a1~si qu'on a eu a penser associer a ce progranune 
d'expansion/m·.xlernisation , la contribution d'une unite de 
production d'envergure, en l'occurence TROPIC 

* Le choix d'une unite de production privee d'envergure sous­

reoionale telle que TROPIC serait benef ique pour la mise P-n 

place du programme. La privatisation recente de SCDM/TROPIC, 
l'importance de son potentiel de production et son image de 
marque a travers la bonne qualite de ses produits apprecies 
par tous les pays de la sous-region, pourraient jouer un 
role catalyseur pour le dernarrage et un meilleur 

* 

f onctionnement du programme. 

Le programme devrait cependant eviter d'orienter ses 

activit(:~; vers l' inten~t exclusif de cette unite pd ·ree mais 

plut6t .- ~?ster un instrument de la sous-region charge 

d'appoy~r toutes les actions des differents intervenants en 
ma1:~;jr;!~;11e agricole au niveau r~gional. 

iii 

• 



* Le Programme devra en outre maintenir des liens ~troits tant 

avec le secteur public qu'avec l~ secteur priv~ formel ou 

informel af in de canaliser toutes les ~nergies susceptibles 

de contriJu~r a l'~lioration significative du niveau 

technologique de !'agriculture dans lcs pays membres de 
l 'UOFl'_C. 

Il a done ete r:"coaaande de s • appuyer en aeae teaps sur 
le CEllEEMA et la societe TROPIC qui vient d ' et re 

privatise pour developper un prograaae sous-regional de 

renfor~eaent/ regionalisation des activites 

tradi tionnelles du CEllEEMA 

Le projet devant permettre de soutenir le programme est pr~sent~ 

dans un document s~pare et est~ a 2.038.000 $ us. Il sera 
finance par un pool de bailleurs de fonds qui soutiennent 
gen~ralement les projets de developpement de la sous-region. Les 
contributions de chacun des bailleurs se feront sous le 

leadership du bailleur le plus impliqu~ dans le secteur 

(l'allemagne a notamment appuye le CENEEMA) et selon les 

capacites budgetaires de chacun d'eux ( le leadership du 

programme des Nations Unies pour le ~veloppement PNUD peut aussi 

etre sollicit~). 

Le montant financier est estime a 2.038.000 $ us. Il couvrira 
notanunen~ les remunerations du personnel du projet et les couts 
aff~rents aux activites o~rationnelles, c'est-a-dire la 
formation et les ateliers de sensibilisation ou de vulgarisation. 

L'Entreprise TROPIC au sein du groupe de la SCDM en groupement 

avec CENEEMA a ~t~ retenue comme institution homologue pour 

abriter la direction du projet. Sa contribution comprendra la 

mise a disposition des locaux et du mobilier ainsi que l'acces au 

dispositif technique pour la rnise au point des essais et 

exp6r imcntat.ions. 
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:l • IHTRODUCT:IOH 

Dans 10 cadre du Projet Regional DU/RAF/89/061 (Assistance 

Multisectorielle a l'UCEAC pour la mise en oeuvre de 
!'integration et de la coo~ration economique), deux etudes 
financees par le PNUD en qualite d'a9ence associ~ a la CEA, 

on~ ete men~s par l'ONUDI : l'une relative a l'etude de 

faisabilite de projets d'unites de production de materiels et 

outillages agricoles en UDEAC et l'autre portant sur l'etude de 

faisabilite en vue de !'expansion de l'unite de production des 
outillages agricoles TROPIC dans la Sous-Region Afrique 
Centrale. 

Suite aces deux etudes, il s'est degage la necessite d'un 
Centre de Recherche et oeveloppement du Materiel agricole au 

niveau sous-regional. Dans la Sous-Region, le seul Centre 

existant, le CENEEMA, a ete pressenti comme pouvant jouer ce 

role. 

La presente etude co-financee par l'ACCT et l'ONUDI vise a 
mettr{"· :1 la disposition des autorites de l 'UD.1..:AC d(::.:;; 

informations leur permettant de prendre une decision de 
transformation I renforcement et eventuellement f inancement du 
Centre National (CENEEMA) en un Centre Regional d'£tudes et 

d'Ex~rimentation en Machinisme Agricole. 
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CEN!EHA 
Rapport Final 

II. PROBLEMATIOUE DE LA MECARISATIOR AGRICOLE DANS LA SOUS-REGION 

2.1. C..('n~ralites 

Dans le contexte Afrique Centrale, nous entendons par 
~canisation agricole, l'utilisation des outillages des plus 

simples (machettes, houes, etc-) aux machines les plus 

complexes (tracteurs, motoculteurs, moissonneuses, etc-) pour 

la production agro-pastorale. Suivant le type d'outils et 

l'energie utilisee, l'on distingue trois secteurs : 

1) Le secteur traditionnel ou les outils soot manuels, 

rudimentaires (machettes, houes plantoirs, etc-) et de 

faible productivite. L'homme etant la seule source 
d'~nergie, le travail est particulierement ~nible. 
l'activite agricole est beaucoup vlus un mode de vie 
qu'une activite economique. Il s'agit d'une agriculture 

d'autosubsistance. Lataille moyenne des exploitations est 

inferieure a 2 ha. 

2) Le secteur semi-traditionnel ou de la culture attelee qui, 
en plus des outils manuels, utilise des outils plus 
evol ues ( charrues, charrettes, semoirs, etc ... ) entraines 
pa:.- l 'energie animale. lei les exploitations peuvent 
atteindre 5 ha. 

3) Le secteur moderne ou les outl.ls sont ent.raines ou ani.JOOs 

par le tracteur. La plupart des o~rations sent mecanisees 

(pLeparation du sol, semis, entretien, recolte, transport, 

etc ... ). 

2 



C E 11 E E ll A 
Rapport Fi.Dal 

L'importance d'un des 3 secteurs par rapport aux autres ~tant 
fonction des zones agro~oloqiques : il convient de rappeler 
que l'Afrique Centrale presente 3 principales zones : 

• La foret au sud qui couvre les Republiques du Gabon, de 

Guinee Equatoriale, le Congo, le Sud du Cameroun et de la 

RCA. 

• La savane qui se presente conme la zone de transition entre 
la foret et le Sahel au Nord, couvre le Nord de la RCA, le 
Sud-Quest du Tchad, le Centre du Cameroun (5ed

0 
Latitude N 

au 8ed0
) • 

• Le Sahel, situe au-dessus du 8ed" Latitude N, couvre le 

Nord-Est de la RCA, le Nord Cameroun et une grande partie 

du Tchad. Dans la partie Saharienne du Tchad, seuls les 

Oasis constituent des ilots agricoles ou les outils 

utilises sont identiques a ceux utilises dans le Sahel. 

2.2. Situation actuelle 

En Afrique Centrale, plus de 85 % de superficies cultiv~es 
sont exploitees a l'aide des seuls outils a main. 

Le secteur traditionnel est pr~ominant en zone de foret et 

de savane alors que le secteur semi-traditionnel, c'est-a­

dire la culture attelee, est lar9ement repandue en zone 
sahelienne et desertique. 

Malgr~ d'enormes potentialites, la sous-r~gion a de plus en 
plus recourt aux importations pour satisfaire ses besoins 
alimentaires. 

L'utilisation des tracteurs et machines modernes reste encore 

mar9inale et est l'apanage des soci~tes agro-industrielles et 
de quelques particuliers nantis. 

3 



CENEEMA 
Rapport Final 

Apres la devaluation, de plus en plus de promoteurs 

s"interessent a !'agriculture devenue plus porteuse et 

manifestent un r~l besoin en equipements et autres intrants 

agricoles modernes. Or avec la devaluation le cout de ces 

equipements pour la plupart importes a connu une augmentation 

Ge plus de 75 \. La production sur place de ces equipements 

semble etre l'une des solutions a cette nouvelle demande. 

2.2.1. Principales operations agricoles et outils utilises dans 

les differentes zones agro-~ologiques. 

2.2.1.1. La zone de foret et de savane. 

a) I>efrichement 

L ouverture de toute exploitation dans cette zone commence 

par le defrichement. Celui-ci consiste en !'elimination 

totale ou partielle du couvert vegetal avant la preparation 
du sol cu la plantation. Il se fait manuelle:nent en milieu 
paysan et les outils utilises sont : 

- la machette 

- la hache 

- la tron~onneuse. 

Dans les exploitations modernes, le d~frichement est fait a 
l'aide de: 

- bulldozers equipes de rateaux, de fleches et rippers pour 
deraciner les arbres, enlever le sous-bois tout en preservant 

la couche arable du sol ; 

- arracheuses d'arbres (Tree-crushers), engins tr~s gros et 

tre~ puissants (plus de 400 CV) ; 

cha.ines tir~es par une paire de tracteurs agricoles. 

- broyeurs de paille. 

h) Pr~parat.ion du sol 

4 



• CEllEEMA 
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Cette operation consiste a ameublir le sol avant le semis. En 
milieu paysan, elle se fait essentiellement a la houe ou a la 
pioche. Ici le labour est superficiel, done peu favorable au 
bon developpement radiculaire ctes plantes. 

Dans les exploitations modernes, apres le defrichement, une 

operation de sousolage est necessaire. Cette operation permet 

d'ebranler le sol, d'enlever les racines residuelles, 
preparant ainsi le sol au passage aise des outils de labour. 

Le labour permet de retourner le sol en vue d'enfouir les 
mauvaises herbes. Ilse fait a l'aide d'une charrue tir~ par 

un tracteur. Toutefois, dans la zone forestiere, apres 
sousolage, le sol peut rester encore encombre de residus 

vegetaux et le labour se fait alors au Cover Crop ou a la 

fraise (cultivateur rotatif). 

c} Le semi ou plantation. 

En milieu paysan, cette operation se fait soit a la main, 
soit avec un outil a main (houe, machette, plantoir). En 
dehoLs du coton, du maYs, de l'arachide et du riz, toutes les 

autres cultures sont se~s manuellement. 

Les cultures ~rennes (cacao, cafe, palmier a huile, hevea, 

etc ... ) qui ne necessitent pas de preparation prealable du sol, 
exigent une operation manuelle de trouaison necessaire a la 

mise en place des plants. 

Dans le secteur moderne, seules les cultures a graines sont 
semees mecaniquement a l'aide de semoirs. 

d) L'entretien 

lei, il s'agit du desherbage, du buttage, du traitement 

phytosanitaire, de !'irrigation, d'elagage des 

feuilles I branches OU toute autre operation destinee a 
assurer le bon developpernent de la plante. 

5 
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En milieu paysan, les outils utilis~s sont : 

- la houe 
- la machette 
- le socateur 
- les pulv~risateurs a dos I atomiseurs 

les arrosoirs 

- les rateaux 
- les motopompes 
- les couteaux de cueillette 
- les tuyaux d'arrosage. 

C E II E E II A 
Rapport Final 

En dehors des pulv~risateurs, motopompes et des atomiseurs 
qui sont import~s, tous les autres outils peuvent etre 
produits localement. 

En g~n~ral, seules les cultures d'exportation et les cultures 
maraicheres ~n~ficient des traitements phytosanitaires. 

Dans le secteur moderne, les principaux outils I machines 

sont : 

- les avians pour traitements phytosanitaires 
- les pulv~risateurs tract~s 
- les distributeurs d'engrais 
- les JlV)topompes, les tuyaux pour irrigation 

- les sarclo-butteurs. 

Les outils manuels soot encore utilis~s dans les 
exploitations modernes (bananeraies, palmeraies, etc-.)· 

Certaines exploitations aqro-industrielle sont dot~es de 
systemes d'irrigation par gravitation ou par aspersion 
( banane, ananas, r iz, etc._) • 
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e) R~olte 

Traditionnellement, elle se fait a l'aide de : 

- machette 

- houe 

- plantoir 

- main 
- couteaux de cueillette 
- faucilles. 

Meme dans le secteur moderne, tres peu de cultures sont 
r~olt~s ~aniquement (maYs, riz) a l'aide des 
moissonneuses. Toutes les autres cultures sont recolt~s 
manuellement a l'aide de : machettes, couteaux de 

cueillette I de saign~. 

f) Transport 

2n milieu paysan, les produits r~olt~s sont transport~s soit 
dans des paniers, poses sur la tete ou sur le dos, soit dans 

des brouettes et passe-partout. 

Les produits vivriers sont achemines vers les centres urbains 
au moyen des vehicules "pick-up" ou meme de tourisme. 

Les complexes agro-industriels disposent de remorques 
tractees, de vehicules et des citernes (produits liquides) 
pour le transport de leurs produits. 

g) Stockage et conditionnement. 

Il existe tres peu d'equipements en milieu paysan pour la 
conservation des denr~s agricoles. Ceux qui existent 

concernent : 

les cribs pour le ma1s 
- les greniers pour ma1s, arachide, mil, sorgho et autres 

produits s~ches 
- les aires et claies de s~chage {cacao, cafe, denrees 

alimentaires). 
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Les tubercules sont conserv~s dans le sol jusqu'au moment de 

la consommation ou de la conmercialisation. 

Pour certains produits, aucune ~thode de conservation 
n'existe (banane, igname, fruits et l~gumes). 

Ces methode~ de conservation sont moins efficaces et 

entrainent des pertes post-r~oltes consid~rables. 

Dans le secteur moderne, les silos et sacs soot utilis~s pour 

la conservation des graines. La plupart des autres produits 

sont rapidement transfo~s apres r~olte pour garder la 
qualit~ requise (noix de palme, latex, canne a sucre, etc-). 

2.2.1.2. La zone sah~lienne. 

Dans la zone sah~lienne, le d~frichement ne constitue pas une 

contrainte majeure pour la mise en place d'une exploitation 

agricole en milieu paysan. Les principales o~rations 

culturales sont : 

- le labour 
- le semis I plantation 
- le sarclage I buttage 

- l'entretien 
- les traitements phytosanitaires 

- la r~colte 

- le transport 
- le stockage et conditionnement. 

* Le labour se fait soit a la daba (houe) soit a la charrue 
attel~e a un ou deux animaux de trait (ane, cheval, boeuf). 

*Le semis I plantation se fait a l'aide de : 

- daba 

- plantoir 
- machette. 

8 
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* L'entretien concern~ le sarclage, le buttage, !'irrigation 
et les traitements phytosanitaires. Les operations de 

sarclage et de buttage se font soit a la daba (a la main), 

soit a l'aide de !'ensemble sarclo-butteur attele. Les 
traitements phytosanitaires se font aux pulverisateurs a dos 
a pression entretenue (coton, ails/oignons, maraichers, 

etc-). 

L'irrigation est pratiquee dans certaines agro-industries 

(riz). Des arrosoirs sont utilises par les paysans en 

cultures maraicheres. L'irrigation peut se faire par pompage 

d'eau a la motopompe. 

*La r~olte se fait soit directement a la main (coton), soit 
J l'aide d~s outils manuels tels que : plantoirs, machettes, 

faucilles, daba. 

* Le transport est assur~ par : 

- des charrettes bovines, azines ou echines 

- paniers poses sur tete d'homme. 

* le stockage et conditionnement 

Les produits recoltes (mil, sorgho, maYs, arachide, oignons, 
aYl) sont seches au soleil et conserves dans des greniers. 

Les complexes agro-industriels generalement specialises dans 

la production du riz irrigue, maYs, coton, utilisent les 

methodes modernes de defrichement (04 OU 06 equipes de 
chaines), de labour, semis, entretien, recolte, transport et 
de stockage. Il taut noter que dans cette region, les 

tracteurs a chenilles (04/06) sont preferables aux tracteurs 
a roues pour les raisons suivantes : 

- sols argileux (vertisols) difficiles a labourer en saison 

seche ; 

- necP.ssite de co1111nP,ncer les travaux de lab0ur avant les 

premieres pluies pour profiter au maximum des pluies qui 

oscillent autour de 600 mm/an ; 
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- sols rapidement gorges d'eau apres les premieres pluies 

rendant ~nible OU impossible le deplacement des tracteurs a 
roues qui ont une adherence plus faible. 

2.2.2. Les outils utilises pour la transformation des produits. 

Cette o~ration a pour but de rendre le produit recolte sous 

une autre f orme facile a conserver ou pret a etre utilise 

dans la composition des repas. les ~thodes de 

transformations usuelles en milieu rural varient suivant les 

milieux socio-ecologiques. Les outils utilises restent 
cependant les memes pour les memes produits. 

a) Pour les cereales (maYs, riz, sor9ho/mil), arachide, les 
principales o~rations sont : 

- battage 

- egrenage 

- decorticage 

- vannage 

- moulinage. 

b) Pour les olea9ineux 

- le concassa9e 
- le pressage. 

c) Pour les tubercules 

- rapage 

- epluchage 

- sechage. 

d) Pour le cacao et cafe 
- ecabossage 

- fermentation 

- depulpage 

- sechage. 

10 
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La plupart de ces operations en milieu rural se font a l'aide 

des equipements simples de faible rendement ; il s•agit des: 

- batteuses a riz 
- decortiqueuses d'arachide 
- moulins et les pierres a ~raser 
- mortiers pour le d~orticage des cereales 
- pressoirs a huile de palme 
- rapeuses de manioc 

pressoirs de manioc pour fabrication du gari 

- aires de s~hage et s~hoir 

- depulpeuses de cafe. 

Certains de ces equipements sont encore import~s et sont de 
plus en plus inaccessibles aux paysans a cause de leurs prix 
eleves surtout apres la d~valuation du F.CFA. 

D'autre par contre fabriques dans la sous-r~gion par des PMI, 
des artisans, le CENEEMA, connaissent une augmentation de 

prix plus moderee en raison de !'utilisation de la main­

d'oeuvre, ce certaines matieres premieres locales et des 

aciers de r~cuperation. 

1 1 
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Outillages I machines agricoles utilises par o~ration 

dans le secteur traditionnel et en culture attelee. 

MATERIELS UTILISES 
• machette 
. houe I daba 
. tronr;onneuse 
. houe I daba 

Preparation du sol . pioche 
. animaux de trait + outils atteles (charrues et herses) 
. houe I daba 

Semi I Plantation . plantoir 
• machette a lame courte 
. houe I daba 
• machette 
. secateur 
. pulverisateurs manuels I atomiseurs 

Entretien . arrosoirs 
. riteaux 
• motopompes 
. couteaux de cueillette 
. tuyau d'arrosage 
. animaux de trait + corps sarclo-butteurs 
• machette 
. houe I daba 

Recolte . plantoir 
• main d'homme 
. couteaux de cueillette 
. faucilles 
. dos d'homme* 

Transport . tete d'holfll\e" 
. brouettes 
. charrette passe-partout 
. charrette attelable aux animaux de trait 

Stockage et . cribs 
car.di ti onnemen t . greniers 

. aires et claies de sechage 

. batteuse a pedales ou manuelle 

. egreneuse manuelle a mars 

. decortiqueuse d'arachide 
Transformation . vanneuse (tarare) 
des produits • moulins manuels I a gas-oil I electrique 

. preesoirs a huile 

. ripeuee a manioc 

. depulpeuse manuelle a cate 

. ecabosseuse manuelle de cacao 
sechoirs aolaires OU a air chauf fe au feu de bois 

. pierres a moudre 
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Tableau 2 : Machines et outils utilises par o~ration dans le 

secteur moderne. 

OPERATIONS KATERIELS UTILISES 
. bulldozers + riteaux flee hes et rippers 

oefricherM.. ..• . arracheuses d'arbres 
. tracteurs aqricoles + chaines I broyeur de paille 
. tracteurs a chenilles I a roues + charrues I pulve-

Preparation du sol risateurs a disques (Cove::- crop) + cultivateurs 
a dents riqides OU mobiles 

. tracteurs aqricoles + semoirs mecaniques ou a 
Semi I Plantation air force 

. plantoir manuel pour les cultures d'arbres 
et bananiers 

. tarriere mecanique 

. p•.ll verisateurs tractes 
Entretien . av ions pour traitement aerien 

. distributeurs d'engrais tractes 

. motopompes et tuyaux d'irrigation 

. sarclo-butteurs • 

. moissonneuse batteuse 
Recolte . couteaux de cueillette (palmier a huile) I de saignee 

(hevea) 
. machettes 
. remorques tractees 

Transport . vehicules 
. citernes 
. char riots pallettiseurs et de transport des sacs 
. silos 
. bouteilles 

Stockage et . sacs 
conditionnement . pallettiseurs 

. bacs 

. cartons 

2.2.3. Equipements utilis~s en production animale 

Pour l 'elevage semi-intensif (stab•1l::ition librej du gros 
betail et petits ruminants, certains ~leveurs utilisent la 

chaine de mecanisation (labour, semis et recolte) pour la 

production du fourrage. 

Pour l'elevage aviaire et porcin, les ab.ceuvoirs et mangeoirs 

importes ou fabriques localement sont les plus us.it.es. Les 
bocages et batteries de ponte se rencontrent dans certaines 
ferrnes modernes. Ce materiel est essentiellement impo.cte. 

13 



C!N!!MA 
1'app()rt P'inal 

2.3. Limites et potentiels de la ~anisation dans la sous-r~gion. 

2.3.1. Les limites 

Les principaux facteurs limitants peuvent etre regrou~es en 
trois cat~gories : naturels, techniques et socio-~onomiques. 

a) Facteurs naturels 

14 

- L'abondance de la biomasse v~g~tale en zone de foret impose 

!'utilisation des engins lourds pour le d~frichement des 
superficies importantes. 

- L'exces (au Sud) ou le manque de pluies (au Nord). En 
effet, l'humidit~ relative tres ~lev~ dans les regions a 
fortes pr~cipitations rend difficile la conservation des 
denrees a s~her. De meme, aans ces r~gions, !'erosion 

hydrique d~grade rapidement les terres cultiv~es. Par contre, 

en zone sahelienne/saharienne, les faibles pr~ipitations 

obligent les agriculteurs a respecter scrupuleusement le 

calendrier agricole (dote de semis). Pour ~n~ficier au 
maximum des pluies qui tombent pendant une courte ~riode 
(3 a 4 mois au Sahel), l'agriculteur est tenu d'utiliser des 
~quipements de haute productivite pour r~aliser de grandes 
superficies. De tels ~quipements ne sont pas toujours 
disponibles OU a la port~ des paysans dont les plus nanti.s 
font de la culture attel~e. 

- L'existence des sols ferrallitiques acides done peu stables 

aux passages r~~tes des machines aqricoles. 

b) Facteurs socio-economiques 

- Le cout ~lev~ des ~uipements agricoles plus performan~s 
Le faible pouvoir d'achat des paysans 
La taille reduite des exploitations (inferieure a 2 ha) 
Les voies d'acces irnpraticables ou inexistantes rendent 

difficile l'ecoulement des produits vers les marches 
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_Les problemes psychologiques : !'utilisation de la traction 
ani.male n'est adopt~ que dans les r~gions de traditions 
~leveurs. 

- Taux d'utilisation des tracteurs faibles dans les 

structures a prestation de service (location de tracteurs et 

machines agricoles). En effet, le march~ est tres ~troit. La 

clientele ne se recrute que parmi les agriculteurs nantis ou 
bien les societes agr.o-industrielles. Les exploitations qui 
sollicitent le mat~riel agricole sont tres dispers~s dans 
l'espace et leurs activit~s ne sont pas coordonnees. La 
demande se fait de fa~on ponctuelle, ce qui rend quasi 
impossible toute programmation des activit~s de la structure 

de location (cas du ceneema). 

- Le march~ des tracteurs et machin~s agricoles est ~troit. 

Les agriculteurs n'etant pas organis~s (coo~ratives 

d'utilisation des machines agricoles), l'achat des 
equipements modernes n'est qu•a la portee de quelques rares 

agriculteurs. 

- production locale des ~uipements agricoles peu competitive 
face aux produits des grandes Nations Industrielles. 

c) Facteurs techniques. 

- Personnel technique qualif ie insuf f isant 

- Niveau technologique faible des paysans 

- Materiel existant parfois inadapte aux conditions 
ecologiques locales parce que importe. 

2.3.2. Potentiel 

Les facteurs favorables ~ la mecanisation agricole en Afrique 

Central'? sont : 

- vastes etendues de terres agricoles facilement macanisables 

disponibles en zone de savane et sahelienne (terrains plats 

c ·~ peu encombres de vegetation) • 
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- Exi8tence d'un tissu industriel susceptible d'etre 

deveJ.oppe : Nous pouvons citer, TROPIC au Cameroun qui 

fabrique une gamme appr~iable d'outillages agricoles, les 

ateliers de construction mecanique qui fabriquent des 
~quip2ments agricoles simples (moulins, outils a ~ain) avec 
des materiaux locaux (bois) et des aciers achetes dans des 
quincdilleries (Cameroun, RCA, Congo) et les forgerons 
(artisans ruraux qui utilisent essentiellement de l'acier de 

recuperation (Tchad, Cameroun, RCA, Congo). 

- la culture attelee developpee en zone sahelienne surtou~ en 

culture cotonniere, prepare le terrain a la motorisation 

progi.essive. 

2.4. Diagnostic des besoiPs en ~canisation agricole 

Dans la Sous-Region, l'agriculture reste la principale 
activite economique. Plus de 70 \ de la population active 

vivent de !'agriculture. Mais plus de 85 % des superficies 

cultivees sont exploitees par des methodes cultural.es 

archa:iques a l'aide d'outils rudimentaires, simples, peu 

perfo.'.::nants {machette, houe, daba, plantoir, haci.1H >. La 
produr.tion est done faible et l'auto-suffisance alimentaire, 
meme si elle peut etre atteinte, est loin de se maintenir 

dans la mesure ou le rythme (taux) d'accroisscment de la 

population (3 %) est largement superieur au rythme 
d'accroissement de la production (2 %}. !'utilisation des 

outils ameliores plus performants s•avere une necessite. Ces 

besoins en equipements de haute prod.uctivite s•expriment de 

diverses manieres : 

2.4.1. Outillages adaptes 

La diversite des zones s<1cio-ecologiques dans la sous-region 

recommande avant l'introrluction du materiel agricole, une 

connaissance parfaite des habitudes et des conditions 

~cologiques du milieu considere. 
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Ainsi toute introduction de la culture attel4§e en zone de 
foret butte contre les habitudes peu pastorales des peuples 
forestiers. De meme, en zone sahelienne, les tracteurs 2 
chenilles offrent plus de possibilites pour le labour du sol 
en saison seche afin de gagner du temps et de semer a temps. 

L'importation des ~ipements agricoles implique la 

dependance vis-a-vis de l'exterieur en ce qui concerne 

l'approvisionnement en pieces de rechange. Ce materiel 
importe n'est pas toujours adapte aux conditions locales. Il 
est indispensable de disposer sur place des structures 
capables de concevoir selon les besoins exprimes, de 

fabriquer, de tester et de vulgariser des equipements 
agricoles. La production locales presente plusieurs avantages 
parmi lesquels : 

- le cofit d'acquisition peu eleve 

l'epargne des devises au niveau des etats 

- l'approvisionnement plus facile en pieces detachees 
- la mise au point des technologies simples plus appropriees 
au niveau technique des paysans. 

2.4.2. Formation 

Les ecoles d'agriculture existantes ne dispensent pas une 

formation approf ondies dans le domaine de la mecanisation 

agricole. Il n'existe pas encore d'ecole de formation pour 

les techniciens utilisateurs des machines agricoles. l'on 

note une carrence en personnel s~cialise en mecanisation 
agricole. Toute introduction de materiel nouveau doit etre 
accompagne des stages de formation de leurs utilisateurs. 

2.4.3. Etudes et assistance techniques 

* De plus en plus de particuliers plus nantis s'interessent a 
l'agriculture. Ceux-ci pour investir. ou obtenir des 

financements, ont besoin des info~mations necessaires a 
l'elaboration de leurs projets. 
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* D'a;.:t.re part, pour leur prise de d~isio::>n en matiere de la 
mecan5 . .:ation agricole, les organismes nationaux ou 

intern~tionaux ont besoin des donnees fiables. Ces donnees ne 

peuvent etre fournies qu'a travers des etudes r~alis~s par 

des specialistes locaux. 

2.5. Tentatives de solution dans divers pays de la sous-region. 

L'idee maitresse qui soutend les politiques de ~anisation 
agricole dans les pays d'Afrique Centrale est de mettre a la 
disposition des agriculteurs des equipements agricoles 

simples mais ameliores, a moindre cofit, et adaptes aux 

conditions socio-~ologiques afin de contribuer a la 
modernisation progressive du secteur agricole. 

Au niveau de certaines operations agricoles telles que la 
preparation du sol, l'entretien des cultures, le transport 
l'ouverture des pistes et compte tenu des cofits ~leves des 

outils ·~t machines n~essaires (charrues, tracteurs, 
pulverisateurs, engins de genie civil, motoculteurs, etc ... ), 
de nomlJreuses experiences ont ete tentees ici et la 

notamr:·~nt: 

a) la rn:~ .. se en place des pools de mecanisation dont le role 

et~it de faire des prestations de services aux agriculteurs 
( .. J du CENEEMA au Cameroun, et operation petite motorisation 
agricole au Congo dans les regions de Pool et Bouenza). Mais 
cette experience n'a pas connu beaucoup de succes pour les 

raisons suivantes : 

- pet5 t.esse des exploitations et leur dispersion spatial2 

- cou~ je maintenance eleve des equipement 

- abs:: 1i1.:e de cooperative d 'utilisation des machines agricoles 
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b) La cr~ation d~s organismes d •e.1cadrement du monde rural 

capables de financer !'acquisition de certains ~quipements 

par l'octroi de cr~its r~u~rables apres la vente des 

produits (FONADER et SODECOTON au Cameroun, SECADEV et SOCADA 

en RCA, ONDR au Tchad). Aujourd'hui, certains de ces 

~tablissements ne donnent plus de cr~its ; d'autres ont 
purement et simplement ~t~ dissouts. 

c) La mise en place de certaincs structures de production du 

petit outillage agricole (TROPIC au Cameroun, SIMAT au 

Tchad). Ces structures, bien qu'existant encore connaissent 

bien de dif f icult~s : 

- ~troitesse du march~ 

- concurrence d~loyale des produits import~s du Nig~ria, 

surtout avant la d~valuation du F.CFA ; 

- faible pouvoir d'achat des paysans 

l'approvisionnement en matieres premieres subit les contre­

coups de !'inflation actuelle. 

d) La cr~ation de structures de recherche et de d~veloppement 

en matiere du machinisme agricole. 

Dans l'ensemble de la sous-r~gion, seul le Cameroun a pu 

mettre en place un Centre d'Etude et d'Experimentation du 

Machinisme Agricole (CENEEMA). Ce Centre connait aujourd'hui 

malheureusement d'~normes difficult~s financieres et et 

organisationnelles. 
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III. SITUATIOR ACTUELLE DU CEllEEMA 

3.1. Historigue et missions 

Le Centre National d'Etudes ct d'Ex~rimentation du 
Machinisme Agricole (CENEEMA) est un etablissement public a 
caractere industriel et coanercial. Cr~ en 1974 et 
r~rganise en 1981, il est dote de la personnalite juridique 

et de l'autonomie financiere. D'abord sous tutelle du 

Ministere de la Recherche Scientifique et Technique, le 

CENEEMA aujourd'hui depend du Ministere de !'Agriculture. 

A sa creation, il etait charge de la definition et de la mise 
en oeuvre de la politique du Gouvernement Camerounais en 
matiere du machinisme agricole. A ce titre, le CENEEHA avait 
pour missions : 

- l'etude et l'adaptation des machines aux conditions de 

!'agriculture camerounaise ; 

- l'homologation apres test des machines agricoles a utiliser 
en milieu rural ; 

- la formation des utilisateurs des machines agricoles et des 
encadreurs des paysans ; 

- !'elaboration a la demande des personnes interessees des 

dossiers de projets agricoles notanunent en matiere de 

mecanisation agricole ; 

- la realisation des prestations de services pour le compte 
des tiers ; 

- !'assistance a toute personne morale ou physique en matiere 

de mecanisation agricole. 

I I Ill 11 II 111 I 11 I 
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Apres !a signature d'un contrat de performance avec l'Etat 
CameroJnais en 1991, ces objectifs ont ~t~ r~rientes vers le 
productivit~ et la rentabilit~. C'est ainsi que l'essentiel 

des activit~s du CENEEKA aujourd'hui porte sur la location 

des tracteurs, engins, machines et outils agricoles. Ne 

recev~nt plus de subventions de l'Etat, le CENEEMA doit 

g~n~rer des ressources pour s'auto-financer. 

En outre, le CENEEKA intervient de fa~on ponctuelle dans 
d'autres activit~s non r~ner~s telles que : 

- les tests de certaines machines agricoles en vue de leur 
homoloqation ; 

- la formation des utilisateurs des machines agricoles et des 

encadreurs des paysans, l'encadrement des stagiaires 

~tudiar1ts des Ecoles d 'Agriculture. 

3.2. Contexte de gestion depuis 1987. 

Depuis sa cr~ation, les subventions de l'Etat avaient 
·.-.oujours constitu~ la principale ressource du Centre. Suite a 
ses propres difficult~s, l'Etae Camerounais avait 
definitivement supprime ces subventions en 1987. Le Conseil 

d'Administration avait alors adopt~ en Fevrier 1987 des 

mesures de nature a reduire considerablement les depenses. 

Celles-ci avaient porte sur l'allegement de l'organigramme. 

Les six departements techniques (formation construction 

mecanique, exploitation, essais et experimentation, energies 
renouvelables, atelier central) ont ~te fusionn~s pour 
consti~uer le d~partement de recherche et de d~veloppement. A 
pr~sent, le CENEEMA fonctionne avec deux departements : 

- le d~partement Recherche et ~veloppement et 
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- le d~parLement administratif et financier. Au meme moment, 
les act i.vit~s des trois stations provinciales ont ~t~ g~l~es. 

Aujourd'hui les effectifs qui etaient de 250 personnes en 

1987 ne sont plus que de 54 dont 3 cadres seulement. Ce 

personnel assez r~uit ne permet plus au CENEEMA de mener 

ef f icacement toutes les activit~s dans le cadre de ses 

objectifs initiaux. Ceux-ci ont subi les modifications apres 

la signature du contrat de performance sign~ avec l'Etat 
Camerounais. Les objectifs nouveaux sont plus tourn~s vers la 
production a travers les prestations de service pour le 

compte des tiers. Les activit~s de recherches n~cessitant un 

certain investissement ont ~t~ suspendues. Apres le gel des 

activit~s de ses stations provinciales, les activitl3 du 
CENEEMA ne couvrent plus qu'une petite partie du territoire 
national. 

En 1974, le CENEEMA avait ~n~fici~ d'un apport consid~rable 

en mat~riel agricole grace a la coo~ration germano­
camerounaise. Aujourd'hui, une bonne partie de ce mat~riel 

n'existe plus. Les tracteurs et les autres outils restant 

manquent cruellement de pieces de rechange 

En 1992, le CENEE~.A a ~neficie d'un don du Gouvernement 
Japonais. Celui-ci a porte sur l'~quipement du Centre en 

materiel agricole et de genie civil pour une valeur de 

300.000.000 F.CFA. Recenunent le CENEEMA a re9u du 

Gouvernement Allemand, deux chaines completes de 

mecanisation. 

L'annexe presente la situation actuelle du materiel au 
CENEEMA. 

Malgre la baisse de ses charges (compression du personnel, 

gel des progranunes de recherche et des activites des stations 

provinciales) la situation financiere se n'est guere 

amelioree. le personnel accuse plusieurs mois de salaires 

impay~s et smnble bien demotiv~. 
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3.3. Relations CENEEMA - MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

Organisme etatique, le CENEEMA est place sous la tutelle du 

Hinistere de !'Agriculture dont le Secretaire General assure 
la presidence du Conseil d'Administration. 

un Comite Technique er~ par le Hinistere avait ete place 
aupres du Centre pour examiner les programmes et compte­
rendu des activites ainsi que les comptes de gestion et les 

budgets. Apres la signature du Contrat de Performance en 

1992, un Comite de Suivi charge d'evaluer l'etat d'avancement 

du Contrat de Performance fut cree. Ce Comite lors de son 

unique seance en Mars 1993, n'a pas ete a mesure de tirer des 

conclusions faute de presentation par le CENEEHA, des 
rapports sur la situation technique et f inanciere et les 
comptes d'exploitation previsionnels. Il avait recommande un 
audit technique et financier du CENEEHA. Jusqu•a ce jour rien 

n'y a ete fait et ce Comite ne s'est plus jamais tenu. 

Les divers engagements pris par l'Etat et le CENEEMA ne 

semblent cependant pas etre tenus pour permettre une 

amelioration de la situation du CENEEHA. Aujourd'hui l'on 

note un desengagement au niveau de la supervision par la 

tutelle. C'est ainsi que depuis 1988, le Conseil 
d'Administration ne s•est plus reuni. Le centre est a present 
delaisse a lui-meme et fonctionne sans suivi. 

IV. ANALYSE DES STRUCTURES ET CAPACITES D' INTERVENTION DU 

CENEEMA. 

4.1. Presentation des sous-systemes. 

L'administration du CENEEHA est assuree par un Conseil 

d'Administration et une Direction. Cette derniere a a sa tete 
un Directeur assist~ d'un Directeur Adjoint. La Direction 

.:;:~mre la gest ion administrative, f j nanciere et technique du 
('f•flf ((•. r:l ]C! IJfH"(? ) 'cmwmbJe du personrWJ, procode a la 

rcforme du materiel et signe las contrats et conventions 
particuli~res avec les clients. 
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Sur le plan externe, la Direction est tres pr~occu~ par la 

recherche des march~s relatif s a la location des engins pour 

travaux agricoles et de g~nie rural. Ces march~s se 
pr~sentent aujourd•hui coame la seule source de revenus. 

Le ~partement Rec~rche et ~veloppement est charg~ de : 

- la prestation de service 
* accueil des clients 
* ~tablissement des devis 

* location du mat~riel 

* suivi des travaux 
* ~laboration des ~l~nts de facturation des travaux ; 

- l'~tude et l'analyse des projets en matiere de ~anisation 
agricole ; 
- i·encadrement des stagiaires et ~tudiants ; 
- l'entretien et les r~parations de l'ensemble des materiels 

roulants et autres ~uipements du Centre ; 

l'approvisionnement du magasin et la gestion des pieces de 

rechange ; 

la fabrication des pieces ~caniques et des petits 

equipements agricoles • 

Les activit~s de ce ~partement sont surtout dominees par des 
prestations de services. Les march~s a executer sont souvent 
d~ moindre importance et ne permettent pas d'obtenir des 
recettes substantielles. Elles sont difficilement 
programmables, car ceux-ci s'obtiennent de maniere 
irr~guliere. Le projet de financement de la mise en place des 
exploitations agricoles de moyenne importance qui aurait 

constitu~ un march~ assez important pour la relance des 
activites n'avait pas pu demarrer. 11 existe une inadequation 

entre l'offre (prestation de services) et la demande 
(exploitations modernes)l'entretien des machines devient de 
plus en plus insupportable apres la d~valuation, car les 
couts des pieces de rechange connaissent une inflation 
galoppante. 



" 

CENl!!:EKA 
Rappo1."t Final 

Les etudes menees pour le compte des tiers concernent 
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essentiellement le montage des dossiers pour la mise en place 
des exploitations agricoles. La construction ~anique 
concerne essentiellement la fabrication du mat~ciel sur 
command~. Apres la fernaeture de certaines grandes 
quincail?.eries de la place, le ravitaillement en matieres 

premieres est devenu difficile. 

Ce departement est constitue d'une trentaine de personnes 

dont un seul cadre. L'insuffisance en personnel entraine pour 

les employes une pression de travail assez forte. La 
polyvalence s'avere pour eux necessaire. 

Le depactement administratif et financier est charge de : 

- enca:isser les produits de toute nature dont le recouvrement 

est autorise au profit du CENEEMA 

- payer les depenses regulierement ordonnees 

- les confections de tous les comptes 

- la comptabilite analytique 

- la pr~paration du budget 
- la tenue des documents d'information pour la paie 
- la preparation de tous les actes du personnel. 

A present, le Centre ne aispose pas de Comptable-matiere. Le 

CENEEMA n'a toujours pas reussi a mettre en place un plan 

comptable adapte a ses activites. De meme, les documents 

comptables definitifs de plusieurs exercices ecoules n'ont 

jamais et~ prepares. L'absence d'un personnel qualifie dans 

ce dep.::t~tement ne permet pas au centre de mett.re sue pied une 

comptabilite analytique permettant le suivi budg~tai.r.e des 
charges et la determination du prix de revient des 
different.es o~rations. En l'absence de budget previsionnel, 

la gest.ion et la conduite des activites se font par 

navigation a vue. 
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4.2. Les atouts a la regionalisation du CENEEMA. 
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- Les infrastructures et inanobilisations (voir Annexes-) 

* locaux divers 

* terrains de d~nstration 
* machines, outils agricoles et ~ipements divers 

* ateliers divers. 

- Localisation du CENEEMA 
L'existence du Centre au Cameroun 1ui a donne la possibilit~ 
de mener a travers ses stations provinciales, de couvrir des 

zones ~ologiques repr~sentatives de la sous-r~gion (foret, 

savane et sahel). 

- Experience technique (voir Annexe-) 
Bien que n'exer9ant plus au CENEEMA, de nombreuses 

competences qui ont acquis beaucoup d'experience au CENEEMA 
(utilisation des machines agricoles, formation des 
utilisateurs, conception et construction de prototypes) sont 
dispor.ib!es au Cameroun. 

- Experience technologique (voir Annexe-) 
• Resultats des diff~rents tests de performance et 

Hxperimentation 

• Prototypes con9us et non encore exploites 

4.3. Les fa.iblesses a la r~gionalisation du CENEEMA 
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Personnel insuf fisant meme sur le plan national et demotive 
a cause de plusieurs mois de salaire impayes. 

- Structure etatique dont la gestion echappe a tout souci de 

rentabilite : materiel acquis sous forme de dons tres souvent 

mal exploite en l'absence d'une comptabilite analytique. 

- Image de marque peu reluisante sur l~ plan national 
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- Manque de gros marches capables d'assurer la rentabilite de 
!'exploitation des machines agricoles, principale activite du 

Centre. ~ans l'etat actuel des choses, le CENEEMA ne peut 

atteindre une autonomie financiere et compte tenu des 

difficultes de l'Etat, sa survie est bien compromise. 

V. PROBLEMATIQUE DE LA REGIOHALISATIOR DU CEREEMA 

Les resultats attendus dans les termes de reference de cette 
etude portent sur le diagnostic des besoins et des 
propositions d'appui et de renforcement des activites de 
recherche du Centre National d'Etudes et d'Experimentation du 

Machinisme Agricole (CENEEMA) ainsi que sa transformation en 

centre Regional. Apres un diagnostic de la situation actuelle 

de ce Centre, il se degage un certain nombre de prealables. 

* Prealables a la regionalisation du CENEEMA 

1) Modification de ses missions actuelles 

Apres la signature du contrat de performance avec l'Etat 
Cameroundis, les activites du CENEEMA ont ete reorientees 

vers les prestations de services. Il s'en est suivi un arret 

de toute autre activite de recherche notanunent celles 

relatives a la fabrication du petit materiel agricole et aux 

essais et experimentation. Une regionalisation du CENEEMA 
exige une redefinition des objectifs. Ses missions peuvent 

etre presentees sous trois aspects : 

- aspect recherche et dev~loppement 

- aspect vulgarisation 
- aspect formation et seminaires. 

La realisa~ion de ces objectifs peu generateurs de recettes 

n'est possible qu•avec les subventions externes qui 

aujourd'hui sont rares dans !'ensemble des pays de la zone 
UDEAC. D'autre part, rneme quand les subventions sont 
possible:;, les risques de deviation des moyens pour d'autres 

objcctifs restent grands • 



2) Chanqement du style de gestion. 
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Il avait ete constate avant la signature du Contrat de 
Perfonnance une absence de tout systeme de gestion au 
CENEEMA. les engagements avaient ete pris pour la mise sur 

pied d'une comptabilite analytique et d'un systeme de gestion 

adapte. Trois (3) ans apres, la situation n'a guere evolue. 

Il semble meme difficile aux autorites de ce Centre d'evaluer 

sa situation financiere, qui somme toute est plus 
preoccupante aujourd'hui. La mise en place d'un systeme de 
gestion approprie et performant s'impose. 

3) Acceptation par les pays ~embres de l'erection du CENEEMA 

en Centre Regional. 

Afin de pouvoir remplir efficacement son role dans !'ensemble 

de la sous-region, ce Centre devra s•ouvrir aux autres pays. 

i ~tat Camerounais devrait pour cela accepter de reduire sa 

participation au capital de cet etablissement au profit des 
operat~urs economiques de tous les pays ainsi que des 
differ8nts Etats concernes. Ceci permettra !'implication des 
autres pays dans la definition des progranunes de recherche. 

4) Reconstitution de son patrimoine de recherche. 

A sa creation, le CENEEMA avait ete charge de trouver des 

solutions aux problemes lies a la ~canisation agricole au 

Cameroun. Aucune disposition n•avait cependant ete prise 

quanta !'exploitation des resultats de recherche. Il s•en 
est suivi un manque de vulgarisation de ceux-ci. Aujourd'hui, 
le personnel initialement charge de ces travaux de recherche 
ne f ait plus partie du CENEEMA. Il se pose done le probleme 

de reconstitution de ces resultats en vue de leurs 

vulgarisation sur le terrain. 
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5) Amelioration de sa situation financiere. 
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Le passif actuel du Centre se chif fre a pres de un milliard 
de Francs CFA. Cette situation n'est pas de nature a attirer 
1 ""s o~rateurs economiques etrangers m nationaux. 

6) Opportunite de regionalisation du CENEEMA. 

La situation du CENEEMA est aujourd'hui complexe. Tous les 

prealables cites plus haut sont loin d'etre remplis dans un 

futur proche. Ceux-ci sont sous-tendus par des aspects 

economiques et politiques. 

Sur le plan 4!k:onom.ique, l'Etat Camerounais, seul actionnaire 
se trouve dans une situation de crise profonde. 
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Sur le plan politique, la privatisation du CENEEMA n'est pas 

encore a l'ordre du jour. ceci ne peut faciliter 

!'implication des autres pays de la sous-region dans la prise 

er. chcrge des activites du Centre. 

Les r0cettes generees par la principale activite au CENEEMA a 
_ -1\Toi:c a la location des machines agricoles se sont averees 
jusqu'ici insuffisantes pour lui assurer un equilibre 
budgetdire et financier, malgre toutes les tentatives de 

redressement, notamment la signature du Contrat de 

Performance • 
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6.1. Mise sur pied d'un programme pour les etudes et 
ex~rimentation en machinisme agricole 

Dans l'etat actuel des choses, aucune action ne permet 

d'env~sager la levee des prealables cites plus haut pour une 

regionalisation du CENEEMA. Afin de repondre au voeux des 

autorites de l'UDEAC, de se doter d'une structure sous­

r~gionale de promotion de la ~canisation agricole compte 
tenu de l'importance du role que peut jouer une telle 
institution sur l'~lioration des techniques agricoles, nous 
proposons la mise sur pied d'un programme charge du 
renforcement et de la regionalisation des structures d'appui 
a la mecanisation agricole. Ce progranune aurait done une 

vocation sous-regionale dont le principal role serait de 

susciter aupres des dif ferents intervenants du monde rural, 

des actions susceptibles d'identifier les problemes lies a la 

mecanisation agricole ainsi que les solutions y afferentes. 

La pr6occupation centrale du programme etant de tenter 
d'apporter des solutions au probleme de non disponibilite des 
materiels et ou~illages agricoles a un cout adapte aux 
bourses des paysan~, les actions envisagees devront permettre 

a la fin du projet de : 

-· renforcer les unites de production existantes et au besoin 

de creer des programmes de soutien dans chacun des pays ; 

- reduire !'importation en augmentant la couverture des 
besoins sous-r~gionaux en mat4riels et outillages agricoles ; 

- informer les consonunateurs du materiel agricole sur 

!'existence des capacites reelles du march~ ; 

- impulser le developpement des prototypes et proceder a des 

experimentations permettant d'adapter ou de concevoir les 

mat~riels adaptes ou nouveaux. 
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Le document de projet qui accompagne le present rapport se 
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charge de presenter le projet dans taus ses aspects dont nous 

pouvons citer entre autres : 

- les objectifs o~rationnels du projet 
- les strat6gies et modalites d'ex~ution du projet 
- les benef iciaires du projet 
- les resultats escompt~s a la fin du projet 

la structure organisationnelle et de coordination du projet 
- le budget previsionnel et le planning des activites. 

6.3. Localisation du progranme 

Tout en restant specifique, le progranme peut etre loge 
aup~es d'une unite de production (SIMAT au Tchad, TROPIC au 
Cameroun par exemple), d'un Centre de Recherche etatique 
(CENEEMA), au sein d'une universite a vocation agricole. Le 

choix de sa localisation doit cependant garantir son 
efficacite et faciliter sa mise en execution et son 

fonctionnement. 

6.3.1. La localisation aupres d'une structure privee de production 

du materiel agricole, permettrait au programme de fonctionner 

ef ficacement car les activites de la structure privee sont 
menees avec un grand souci de rentdbilite. 

6.3.2. La localisation d'une structure de recherche etatique 
pourrait etre un moyen efficace pour la promotion de la 
mecanisation agricole. Ce Centre devra alors travailler en 
collaboration etroite avec tous les intervenants en 
machinisme agricole sur la base des missions ponctuelles. 

6.3.3. La localisation du progranune aupres d'une universite 

permettrait au programme de beneficier des diverses 
competences disponibles et une plus large ouverture aux 
experiences d'autres regions. 
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VII. RECOMMANDATIOHS 
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* Chaix de la localisation appropri~ du Programme 
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En installant le programme aupres d'un Centre de Recherche 

National tel que le CENEEMA, il benef icierait des ex~riences 

~cchniques et technologiques de ce Centre, ma.is le manque de 

rigueur dans la gestion, !'absence de l'obligatioin des 

resultats ainsi que les deviations au niveau des objectifs au 

sein des organismes etatiques sont de nature a compromettre 
le bon fonctionnement du prog~amme. 

La presque totalite des centres universitaires connaissent 
d'enormes difficultes financieres. La professionnalisation de 

l'enseignement tant souhaite n'y est pas encore effective. 

L'installation du programme dans une Universite l'eloignerait 

de son caractere praqmatique. 

Le choix d'une unite de production privee d'envergure sous­

regionale telle que TROPIC serait benef ique pour la mise en 
place d:.i progranune. La privatisation recE":nte de TROPIC, 
!'importance de son potentiel de production et son image de 
marque a travers la bonne qualite de ses produits apprecies 
pdr tous les pays de la sous-region, pourraient jou1.~r un role 

catalyseur pour le demarrage et un meilleur fonctionnement du 

programme. 

* Le programme devrait cependant eviter d'orienter ses 

activit§s vers l'interet exclusif de cette unite privee mais 

plut6t rester un instrument de l'UDEAC charge d'appuyer 
toutes les actions des dif ferents intervenants en machinisme 
agricole dans la sous-region. 

I I I I II I 11 I 
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Le Programme devra en outre maintenir des liens ~traits tant 

avec le secteur public qu'avec le secteur priv~ formel ou 

intormel af in de canaliser toutes les ~nergies susceptibles 
de contribuer a l'~lioration significative du niveau 
technologique de l'agriculture dans les pays membres de 

l'UDEAC • 
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1. PRBSBNTA.'rIOll DU CDBEla 

1.1. Historique 

Le Centre National d'Etudes et d'Exp~rimentation du Machinisme 
Agricole (CENEEMA), er~ par ~cret Pr~sidentiel H0 74/60 du 26 

mai 1974 et r~rganis~ par ~ret N° 81/180 du 29 avril 1981, est 
un ~tablissement public a caractere industriel et commercial dot~ 
de la personnalit~ juridique et de l'autonomie financiere. 11 est 
plac~ sous la tutelle du Ministere de !'Agriculture. 

1.2. objectifa 

Le Centre National d'Etudes et d'Ex~rimentation du Machinisme 
Agricole est charg~ de la mise en oeuvre de la politique du 

Gouvernement en matiere du machinisme agricole. 

A ce titre, le CENEEMA est charg~ de : 

l'~tude et !'adaptation des machines agricoles aux conditions de 
!'agriculture camerounaise ; 

- l'homologation, apres tests des machines agricoles a utiliser en 
milieu rural ; 

- la formation des utilisateurs des machines agricoles et des 

encadreurs des paysans ; 

- 1. ~lab<; ration a la demande des personnes int~ress~es des 
dossiers de projets agricoles, notamment en matiere de 
mec~;r,isation agricole ; 

- la r~al isation des prestations de services en matiere de 

mecanisat.ion agricole pour le compte des tiers ; 

- !'assistance a toute personne morale OU physique dans le dornaine 
du machinisme agricole. 

1.3. LOcaliaation et emplacement. 
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La Direction du CENEEMA est bas~ a NKOLBISSON, localite situee A 
5 km au sud-Ouest de Yaounde (Cameroun). du point de vue 
approvisionnement en matieres premieres, le CENEEMA jouit d'un 
environnement favorable dans la mesure ou tous les aciers et bois 
dont il a besoin pour ses realisations peuvent etre achetes sur 
place a Yaounde OU a Douala. Notons que bien que distante de 240 

km, ces deux villes soot reli~s par un axe routier bitume et un 

chemin de fer, sans oublier la voie aerienne qui les dessert 

eqalement. En dehors des problemes d'inflation galoppante actuelle 

lies a la d~valuation, l'approvisionnement en matieres premieres 

peut done etre assure par les quincailleries et scieries de la 

place. Il existe egalement sur place (Douala/Yaounde) des 
industries complementaires pouvant fabriquer des pieces plus 
complexes en sous-traitance. 

En matiere d'enerqie, la situation du CENEEMA dans la periph~rie 
de Yaounde lui a permis de se brancher sur le reseau national de 

distribution d'electricite. Le CENEEMA se suffit en energie pour 

fair~ fonctionner ses machines (220V, 380V). 

D'autre part, l'approvisionnement en eau est assure par la Societe 

Nationale des Eaux. 

La superf icie de terrain allou~ au CENEEMA lui permet en cas de 
necessite des extensions eventuelles. 

1.4. Materiaux et facteurs de production. 

1.4.4.1. Batiments et aires d'essais pratiques. 

La Station Centrale d~ NKOLBISSON couvre une superficie totale de 

68.214 m2 ou sont implantes les batiments et des aires des travaux 
pratiques. 
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L'ensemble immobilier comprend 10 bati.ments dont : 

* 3 hangars pour exposition et d~monstration, r~paration, stockage 

des pieces ~aniques ; 

* 1 batiment abritant un atelier de r~paration des v~hicules et 
trac~eurs agricoles, une menuiserie, un atelier de fabrication 
~canique et une cabine de peinture, une salle de formation pour 

une quinzaine d'~leves. 

* 1 batiment abritant un dortoir et une cantine. 

* 4 t>atiments compos~s d'une trentaine de bureaux 

* 1 batiment comportant une bibliotheque et un laboratoire. 

1.4.4.2. Les ~ipements 

Materiel de genie-civil 

- 6 bulldozers 

2 niveleuses 

- 4 chargeuses 

- 1 compacteur 

- 2 po rte-char 

- 5 camions 

- 1 camion atelier. 
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Materiel agricole 

- 10 tracteurs agricoles de 60 a 100 CV 
- 5 charrues pour labour 

- 3 pulv~riseurs a disques 

- 2 cultivateurs rotatifs (fraise) 

- 1 moissonneuse batteuse tract~ pour ma.Is 

- 3 gyrobroyeurs 

- 3 semoirs ~aniques 

- 3 remorques de 4 tonnes chacun 
- 1 tarriere Dk:anique 
- 2 scarif icateurs 
- 3 distributeurs d'engrais 
- 2 citernes tract~s 

• 

• 
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Equipements de fabrication et de ~paration. 

a) Magasin 

DESIGNATION 
Poste a laver i pression 

• Coffret taraud e 1:. filiere 
en pouce 

• Coffret taraud et filiere 
metrique 

• Coffret t~steur depression 
hydraulique sur tracteur 
Comparateur e SO a lC~ 

• Manometre de tarage in). 
Micrometre interieur e 35 a 59 
Micrometre ext. e 50 

• Lampe strombos copique 
• Lampe strombos copique V.A.G 1367 
• Metric 

Meule portative a disque 
Per~euse portative 
Cintreuse de tube 
Cle dynamometrique 
Poste a souder portatif 220 V 

. Compresseur a air 

. Arr..oire professionnelle CAT 
Armoire professionnelle Elliot 
Pompe a sertir les f lexibles 

• Poste de soudure a l'argon 
• Ensemble de chalwneau 

Compressiometre Die~el 
• Plieuse de tube 

Coffret testeur hydraulique 
sur vehicule 
Coffret d'alesoir 

1111 

QOANTITE 
1 

2 

2 

1 

l 
l 
1 
2 
l 

l 

l 
l 
1 
1 
3 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 

1 
1 

.3TAT 
Operationnel 

CSllSllKA 
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non fonctionnel 

operationnelle 
non operationnelle 
operationnel 

non operationnel 
operationnelle 

non fonctionnel 
operationnel 

fonctionnelle 
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b) Atelier ~anique auto, tolerie et ~lectricit~ 

• Poste a souder au chalumeau 
• Presse hydraulique 1 t 

Presse de demontage de pneu 
• Poste de nettoyage de bougie 
. Compresseur a air mobile 
• Chargeur de batterie 

Petit tour sur bati 
Meule a pierre 

. Poste a vulgariser 

c) Menuiserie 

. Scie a ruban 
Invincible 2000 d 
Raboteur •Gfineral 430• 
Tour a bois 
Pon~euse vibrante 
Scie radial circulaire 
Peri;euse 

d) M~canique g~n~rale 

• Grande cisaille 
Grand tour 
Presse hydraulique 1000 kg/cm2 
Petit tour AVM AS 125 
Grande per9euse 
Scie alternative 

. Scie alternative 

Poste a souder 380 V 
• Fraiseuse •steiner 94• 

Forge 
Meule a pierre 

• Cintreuse 
Plieuse 
Marbre 

2 
1 
l 
l 
1 
2 .. 
L 

l 
1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

2 
1 
1 

1 
l 

1 
2 

1 
1 

1 

2 
1 
1 
1 

1 non operationnel 
operationnelle 

en panne 
operationnel 
l non fonctio:lllel 
1 non fonctionnel 
non fonctionnel 
non fonctionnel 

operationnel 

operationnelle 

non fonctionnelle I 
panne 
operationnel 
peu fonctionnelle a 
1/3 
operationnel 
1 en panne 
operationnelle 
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1.,.4.3. Mati~res premi~res et approvisionneaent. 

a) Matieres premieres 

Celles-ci sont constitu~s essentiellement d'aciers divers et de 

bois. 

En ce qui concerne les aciers, on peut citer : 

- cornieres 
- profil~s en u, T, H et I 
- fers plats 
- f ers carr~s 
- f ers ronds 
- tubes rands 
- toles noires 
- toles galvanis~s 

- boulonneries 
- visseries. 

b) Pieces semi-finies 

Le CENEEMA ne dispose pas de fonderie ni de tours capables de 

fabriquer certains types de pieces. Pour cela, il les fait 

fabr iquer par les grands ateliers mieux ~quip~s a YAOUNDE I 

DOUALA. 

c) Approvisionnement 

Tous les aciers achet~s sous forme de profil~s, t6les et cornieres 
sont disponibles dans les quincailleries de la place • 
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1.5. Organisation du CEllBEllA. 

L'administration du CENEEMA est assur~ par : 

- un conseil d'administration pr~sid~ par le Secr~taire Gen~ral du 

MINAGRI 

- une Direction. 

La Direction est assur~e par un Directeur qui assure la 
coordination des activit~s du Centre. Ce dernier est assist~ d'un 
Directeur Adjoint. Les deux personnalit~s sont nomm~es 

respectivement par !Mkret et Arret~ Pr~sidentiel. 

Afin de mener a bien sa mission, le CENEEMA dispose d'une Station 

Centrale a Yaound~ (abritant la Direction) et de trois Stations 

Provinciales a GAROUA, BAMBUI (Bamenda) et NANGA-EBOKO. 

La Direction compte sept ~partements qui sont les suivants : 

- ~partement Formation (DF) 

- ~partement Construction (DC) 

- OOpartement Exploitation (DE) 

- oepartement Essais et Experimentation (DEE) 

- OOpartement Energies Renouvelables (DER) 

- OOpartement Atelier Central (DAC) 

- OOpartement Administratif et Financier (OAF) • 
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ORGANIGRAMME INITIAL DU CENEEMA 

Conseil d'Administration 

DEE DE 

Station de 
NKOLBISSON 

DIRECTION 

DF 

Station de 
BAMBUI 

DER DAC 

Station de 
GAROUA 

DC OAF 

Station de 
NANGA­
EBOKO 

CE NE EMA 
Rapport ru-1 

Suite aux dif ficultes f inancieres qui ont conduit le ~ouvernement 
Camerounais a red~.J..re considerablement ses subventions annuelles, 

le Co .. ->t:!il d 'Administration du CENEEMA a adopte en F~vrier 1987 un 

nouvel organigranune propos~ par la Direction. Les six ~partements 

techniques ,)nt ete regroupes en un seul. Cet organigramme se 

presente comine suit : 

10 
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Conseil d'Adm.inistration 

DIRECTION 

I 
Dl!partement Dl!partement 
Administratif Recherche et 
et Financier Ol!veloppement 

I I I 
Station de Station de Station de Station de 
NKOLBISSON BAMBUI GAROUA NANGA-EBOKO 

Cet organigrauune reste en vigueur aujourd'hui malgr~ le d~part 
massif des agents et cadres suite aux r~ductions successives des 
effectifs depuis 1987. 
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1.6. Ressources humaines 

1.6.1. Effectifs 

CE•EEMA 
llappoR Final 

Suite aux r~ductions successives des effectifs depuis 1987, le 
personnel est pass~ de 250 en 1987 a 49 en 1994. 

Il est constitu~ de : 

- 3 cadres dont 2 agro-~aniciens et 1 ~anicien 
7 agents de maitrise (5 m~caniciens et 2 
administrateurs) 

- 11 conducteurs d'engins lourds 
- 3 conducteurs de tracteurs 
- 7 chauffeurs 

- 2 IOOcaniciens 

- 1 t6lier 

- 1 soudeur 

- ... secr~taires ~ 

- 10 agents. 

Depuis 19J:J9, les activit~s dans les stations de BAMHUI, HANGA­
EBOKO et r.>.ROUA ont ~t~ gel~es A la suite des d.i.fficult~s 

f inancieres. 

1.6.2. Ad~uation Effectifs I Besoins. 

Le personnel actuel tres r~duit ne permet plus au CENEEMA de mener 
toutes les activit~s pr~vues dans le cadre de ses objectif s 
initiaux. C'est ainsi que certains programmes importants tels que 
la Formation, la Recherche sur les ~nergies renouvelables, les 
Esssais et Exp~rimentation et a une moindre mesure la conception 
et la r~alisation des prototypes de petits mat~riels agricoles ont 
~t~ mis en v9illeuse. D'autre part suite au gel des activit~s des 
diverses stations, la couverture territoriale n'est plus assur~e. 
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1.7. Situation financi~re 

1.7.1. Situation actuelle. 

Les objectifs premiers du CENEEMA 4taient orient4s vers la 
recherche appliqu~e sans aucun souci de rentabilit~ financiere, 
l'Etat Camerounais supportant chaque ann~e toutes les charges 
li~es au fonctionnement de cet ~tablissement. Depuis 1987, les 

subventions de l'Etat Camerounais avaient commenc~ a diaLi.nuer pour 

etre suppri~es d~finitivement deux ann~s plus tard. Il s'en est 
suivi deux compressions successives du personne, un allegement de 
son organigramme et une r6vision de ses objectifs plus tourn4s 
vers la rentabilit6 ou simplement un gel de certains programmes de 
recherche. 

1.7.2. Situation technique (aat6riel) 

A la cr~ation, le CENEEMA a ~n~fici~ d'un apport consid~rable en 
mat~riel agricole. Celui-ci n'a pas ~t~ renouvel~ au cours des 
ans. Aujourd'hui les 2/3 de ce mat~riel sont hors d'usage. 

L'atelier m6canique avait 6t6 dot6 de petites machines pour la 
fabrication des pieces m4§caniques simples. 

seules de petites op6rations dP. per~age, soudage, tournage et 
fraisage peuvent y etre faites. Cet atelier qui devrait permettre 
la r~alisation sur place de divers prototypes de machines est 
aujourd' hui largement d~pass~ dans le cas de fabrication des 
pieces de grande envergure, de haute pr~cision et de formes 

complexi;s. 

1.7.3. Personnel 

L'importance du personnel actuel ne permet plus a la structure de 
diversifier ses activit~s surtout pour celles qui ne sont pas 
f inancierement rent ables telles: la formation, la rec he re he, 
l'exp~rimentation, appui aux soci~t~s de developpement en matiere 

de mecanisation agricole. 
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1.1.:_ Organisation 

CE•&EllA 
llApport ru.ai 

Au niveau externe, de par sa nature d'organisme ~tatique, le 

CENEEMA e~t tenu de se r~f~rer a tout instant a sa tutelle qui est 
le Ministere de l 'Agriculture pour la prise d' importantes 

decisions. 

Au niveau interne, i-on note une absence totale des performances 
dans !'organisation et la realisation des programmes. 

2. LES ACTIOllS CE RELUICE EB VUE DU REllFORCEMERT / REGIOBALISATIOll 

DES ACTIVITES DU CEHEDtA. 

2.1. Objectifs nouveaux. 

Plus de 75 \ de la population active en Af rique Centrale vivent de 
!'agriculture qui reste le principal pourvoyeur d'emplois. Sur le 
plan economique, taus les pays de la sous-Region placent 

• l'agriculture comme priorite des priorites. Cette agriculture 

essentiellement traditionnelle et extensive se caracterise par : 

- un niveau technologique tres faible : connaissances agricoles 
empiriq~es et rudimentaires, outils agricoles essentiellement 

manuels ; 

- des invasti&~ements peu importants reduits a quelques petits 
cu~illages (houe, machette, plantoir). L'utilisation des inputs 
modernes (engrais, semences selectionnees, produits 
phytosanitaires, etc-.) reste marginale ; 

- une organisation tournee vers l'autosubsistance. Absence chez 
les paysans des techniques modernes de gestion de l'exploitation 

agricole ; 

- de faibles productivit~s, rendements et productions. 

Lorsqu'ou considere tous les inputs n~cessaires a la production 
agr~cole, les outils/machines (houe, charrue, machette, 
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motoculteur, tracteur, paire de boeufs et autres equipements) a 
eux seuls representent plus de 90 \ des couts des investissements. 

Tout accroissement significatif de la productivite passant 

obligatoirement par l 'utilisation des outils/machines plus 

performants, il s'avere indispensable que les politiques agricoles 

des dif t~rents pays placent la mecanisation agricole au centre de 
leurs pr~cupations. 

Avec le faible niveau des revenus actuels des paysans, 
!'acquisition par exemple d'une paire de boeufs ou d'un tracteur 
equi~ n'est pas toujours a leur portee que ce soit au niveau 

individuel ou collect if. La creation d 'une structure sous­

regionale ayant pour mission premiere !'integration des politiques 

de mecanisation agricole, la mise a la disposition des paysans 

(agriculteurs) des equipements a des cofits plus abordables semble 

la mieux repondre aux besoins de modernisation de !'agriculture. 
La mise en place d'une telle structure necessitant beaucoup de 
moyens financiers, materiels et humains, tous les pays de la sous­
region ayant les problemes similaires, devront conjuguer leurs 
efforts. La structure ainsi creee aura pour principaux objectifs : 

Hise au point des technologies simples et appropriees notanunent 

les equipements destines a la transformation des denrees 

agricoles. 

Formation des utilisateurs et mecaniciens des machines 
agricoles. 

- Constitution d'un pool d'informations necessaires aux montages 
des projets agricoles. 
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• C E II E I: M A. 
a.wort r1-l 

Kise sur pied d 'un service de documentation sp~cialis~ en 

machines agricoles. 

- Encadrement des artisans et chercheurs isol~s ~voluant dans la 

fabrication du petit outillage. 

- Diffusion des r~sultats de recherche a travers les structures 
sp~cialis~es de vulgarisation (Programmes Nationaux de 
Vulgarisation Agricole, ONG et autres Orga~ismes d'encadrement 

du monde rural) et exploitations des divers prototypes a travers 

les structures locales de production du mat~riel agricole 
(TROPIC, Artisans organis~s, Centres techniques). 
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CEKEEKA 
11.qpaR Fi.Dal. 

2.2. Iden~ification dea beaoina de relance. 

2.2.1. Inve~tissements 

In.eatisaeaentw en place 
1. ai.timents 
3 hangars pour usages di~ers 
1 bitiment abritant les ateliers 

de reparation, de menuiserie, de 
fabrication mecanique, de sa!le de 
cours et de cabine de peinture 

l bit:i... •-:.t abritant dortoir• et c.antine 
4 bitiments pour bureaux 
l bitiment pour bibliotheque et 

laboratoire 
2. Atelier de fabrication -6canique 
l tour 
l percreuse 
l fraiseuse 
l acie alternative 
l plieuse pour toles de mo ins 
l cintreuse 
l presse hydraulique lt/cm2 
• Quelques appareils de mesure 

3. Atelier de r~paration 
l presse hydraulique lt 
l presse de d&r.~ntage de pneus 

de 3 mm 

l poste de nettoyage des bougies 
l cumpresseur 
2 chargeurs de batteries 
1 petit tour 
• quelr_ ·-~s outillages collectifs 
f. Atelier de •oudure 
l poste a souder 
l poste a souder mobile de depannage 
1 cisaille a ~evier pour 2 nm de tole 
• la forge 
1 enclume 
• Quelques marteaux de forge 
1 masque pour la soudure a l'arc 
1 generateu~ complet pour soudure 

acetylenique 
3 etablis 
1 table de 3011dure 
3 et aux d'P.•.ablis 

In•eatissementa nou.eaux 

l bitiment pour extension de l'atelier 
de !'atelier de fabrication mecanique 
et de nouvelles salles de formation 

l hangar pour entrepoaage des 
6quipementa agricole• 

1 tour car celui existant manque de 
precision et ne permet pas '~ tourner 
les piecea import-antes 

1 fraiseuae universelle. L'actuelle 
est en mauvais etat. 

l 1 presse hydraulique de 3~t 
l cisaille-guillotine 
1 percreuse a colonne plus puissante 
l plieuse pour toles de 5 a B nm 
• Divers outila pour aachines et 

appareils de mesure 

1 cric roulant d'au moins 4t 
1 pompe a tarer les injecteurs 
1 compresseur a air avec accessoires 
• Outillages collectifs divers 
• Outillages individuels 
• Instruments de mesure 
1 poste a laver de grande pression 

• Outillages collectifs 
• Outillages individuels 
• Instruments de mesure et de controle 

collectifs et individuela 
1 poste a Souder 

____ . __ ! ___ ________ 
1 paire de !unettes de protection 
1 meule portative 
2 meui:lles fi.xes 
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5. Atelier .enuiserie 

l scie a ruban 
l tour a bois 
2 rabotteu~en 
1 scie circ~laire 
l perc;euse 
1 partie d"outillages collectifs et 

individuels 
• Ouelque~ i~struments de mesure 

-· 
6. Materiel& agricoles 
• Tracteurs 

• Charrues 
* Pulveriseurs a disques 
* Cultivateurs rotatifs 
* Gyrobroyeurs 
• Semoirs mecaniques 
• Remorques de 4t 
1 tarriere mecanique 
• Scariticateurs 
• Distributeurs d"en9rais 
• Citernes 

7. Materiel de formation 
1 retroprojE<Ct~ur 
• Des maquette3 
l tableau nnir 
• Les banes pour 20 personnes 

8. Materiel de conception 
2 tables a dessin 
1 armoire 
• Quelqces a~cessoires de deesin 
1 tabouret 

l mortaiseuse a meches 
l affiiteuse 
* Outils pour machines 

CElll!EMA 
llappOrt Fi.Dal 

* Outillaqes collectifs et 
individuels 

* Instruments de mesure 

2 tracteurs equipes de 2 chaines 
completes 

de mecanisation (preparation du sol 
a recolte et transformation). 

* Coupes et maquettes dydactiques 
l projecteur 
l photocopieuse 
* Materiels divers de cours 

l table a dessin et 
2 tabourets 
1 tableau noir avec accessoires 
* Accessoires pour dessin (compas, 

equerres, re9les-) 
l ordinateur 
1 armoire de ran9ement • 
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CE NE EMA. 
llapport. ru.i. 

9. Materiel f~ qenie rural et de def richement 
6 bulldozers 
2 niveieuses 
4 chargeuses 
l compacteur 
2 porte-char::i 
5 camions 
l camion atelier 
10. Vebicules 
5 pick-up 4x4 WO 
3 vehicules de tourisme 
2 vehicules tout terrain 

11. Tolerie 
l cabine 
• Quelques outillages collectifs. 
12. Kateriei de bureau 
20 bureaux 
30 chaises 
10 ta .. teuils 
15 armoires 
3 machinES a ecrire electriques 

2. 2. 2. Re1F•Jurces humaines 

a) L'organigranune 

Ces materiels ont besoin des pieces 
de rechange 

2 vehicules tout terrain 

* Equipement complet de la cabine 

3 ordinateurs 
10 bureaux 
15 chaises 
* Materiels divers de bureau. 

Le nouvel organigramme devra comporter les services suivants : 

- un service technique 
- un service de marketing 
- un service de documentation 
- un service dH formation 
- un service administratif 
- des bureaux de repr~sentation dans tous les pays de la Sous-
R~gion • 
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• b) Le persor1nel 

CEllEEKA 
JtafflOR Fi.mal 

La regionalisation du CENEEKA entrainera un renforcement 
consid~rable de ses effectifs dans les filieres suivantes : 

- conception et fabrication des machines agricoles 

- ~canisation agricole 

- forw~tion en ~canisation agricole 

- documentation 

- marketing. 

Ce personnel pourra etre recrute au sein des pays de la Sous­

Region. 

c) Administration 

- La nouvelle structure du CENEEMA devra etre dotee d'un systeme 

d' informat~_on de gestion (SIG) pour un meilleur suivi et 

~valuation ca ses differentes activites. 

d) Tutelle du CENEEMA 

Plusieurs options sont envisageables : 

- Le '.'."T"~JEEMA qui demeure camerounais mais renforce pour ~tendre 
ses activit~s dans la Sous-R~gion. 

- Le CENEEMA r~gionalise et dependant de l'ensemble de tous les 

pays. 

- Le CENEEMA privatise et renforc~ et appartenant aux hommes 

d'affaires de la Sous-R~gion ou d'ailleurs. 
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3. RESSOURCES FillAllCIERES ET BUDGETAIRBS. 

Au titre de la pr~sentation de la situation f inanciere du CENEEMA, 

nous conviendrons d'examiner tour a tour : 

1) le rapport d 'ex~cution budg~taire de 1 'institution sur 

l'exercice 1987-88 ; 

2) le con tr at de performance entre 1 'Etat Camerounais et le 

CENEEMA qui couvre la ~riode 1992-93, 1993-94 et 1994-95 ; 

3) la demande de subvention et de contribution a l'investissement 

du L~NEEMA de Mai 1994. 

3.1. L'ex~ution budg~taire de l'Exercice 1987-88 

Le budget du CENEEMA sur l'Exercice 1987-88 pr~vu a 714.900.000 

FCFA a ete realise a 608.152.894 FCFA, soit 85 de consommation. 

Dans l'enseEible, l'investissement pr~vu a 300.000.000 FCFA n•a ete 

realis~ qu'a 53 \, soit 159.333.260 FCFA. 

Par contre, les d~penses de fonctionnement ont conr.u un 

depassement de 8 \ sur le budget prevu de 414.990.000 FCFA • 
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Tableau 2 

NATURE DES DEPENSES OOTATIONS 
PREVUES 

1. MA TIERES & FOURNITURES CONSOMMEES 21.000.000 
1. 1. Achat de matieres et pieces 4.000.000 
1.2. Eau - electricite - gaz 3.000.000 
1.3. Carburant et lubrifiants 6.000.000 

1.4. Petit equipement 2.000.000 
1.5. Produits d'entretien 500.000 
1.6. Foumitures de bureau 5.000.000 
1. 7. Fournitures publicit. (tee-shirt) 0 

1 .8. Documentation generate 0 
1. 9. Fr~is pharmaceutiques & hospitalisat. 500.000 

2.TRANSPORTSCONSOMMES 6.550.000 
2. 1. T ransp. en conge & missions du pers. 4.000.000 
2.2. Transp. du materiel & de fournitures 2.000.000 
2.3. Autres transports 550.000 

3. AUTRES SERVICES CONSOMMES 21.955.000 
3.1. Postes & Telecommunications 1.000.000 
3.2. Missions 3.000.000 
3.3. Receptions 2.000.000 
3.4. 8.000.000 
3. 5. Services public. & relat. publiques 0 
3. 6. Honoraires 3.900.000 
3. 7. Entretien & reparations 1.035.000 

3.8. Formation professionnelle 0 
3.9. Stagiaires 20.000 

3. 10. frais de conseil autres que les jetons 
de presence : 631-1 (-120.000) 1.000.000 

3. 11. Autres services consommes 
(cornice, interets debiteurs) 2.000.000 

CEllEEMA 
aanort Fi.Dal 

REALISATIONS POURCEN-
TAGE 

45.524.823 217 
10.135.759 253 
4.502.545 150 

25.722.021 429 
540.530 27 
558.847 112 

1.731.525 35 
2.220.000 

0 
113.596 23 

4.086.839 62,4 
3.046.516 76 

914.668 46 
125.635 23 

34.942.882 159 
2.175.575 218 
7.984.800 266 
1.653.075 83 
2.428.000 30 

0 
3.134.609 80 
2.853.664 276 

0 0 
20.000 100 

1.118.200 112 

13.574.959 679 
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NATURE DES DEPENSES DOTATION 
PRE VUE 

4. CHARGES ET PERTES DIVERSES 12.300.000 
4.1. Remuneration des Administrateurs 1.000.000 
4.2. Remuneration membres Comite Techn. 300.000 
4.3. Remun. membres comis. financiere 350.000 
4.4. Remun. membre comis. des marches 300.000 
4.5. Primes d'assurance 10.000.000 
4.6. Cotisation professionnelle 350.000 
4. 7. Charges non ventilees/ dons divers 0 

5. FRAIS DE PERSONNEL 352.185.000 
5. 1. Salaires & charges annexes 351.185.000 
5.2. Autres depen<ieS de personnel 

oeuvres sociales 1.000.000 
6. IMPOTS ET TAXES 1.000.000 

6.1. Droits d'enregistrement & de timbre 
6.2. Patente & taxes annexes 
6.3. Taxes d'apprentissage 
6.4. Taxe sur les vehicules 1.000.000 
6. 5. Permis de batir 
6.6. Autres imp0ts 

414.990.000 

Tableau 3 : 

NATURE DES DEPENSES SIEGE BAMENDA 

1. MATIERES & FOURNITURES 22.420.216 8.366.358 
CONSOMMEES 
1.0. Achat de matieres & pieces 7.454.216 1.808.119 
1. 1 . Eau, electricite, gaz 4.055.678 89.792 
1 .2. Carburants & lubrifiants 17.098.661 6.313.652 
1 . 3. Petit equipement 424.860 110.050 
1.4. Produits d'entretien 458.100 5.050 
1.5. Fournitures de bureau 1.641.255 39.695 
1.6. Fournit. publicitaires (tee-shirts) 2.220.000 
1 . 7. Documentation generale 

1.8. Frais d'hospitalisation & pharmaceut. 68.088 
2. TRANSPORTS CONSOMMES 2.459.758 244.684 
2.1. Transp. conges & mission du person. 1.419.435 244.684 
2.2. Transp. de materiel & de fournitures 914.668 
2.3. Autres transp(personnel en ~ission) 125.655 

C E N I! I! M A 
-.pport P'iaal 

REALISATIONS POURCEN-
TAGE 

20.773.992 169 
1.305.000 131 

0 0 
120.000 34 
320.000 106 

9.977.561 99,8 
0 0 

9.051.431 
341.653.698 97 
339.575.617 97 

2.078.081 208 
1.837.400 184 

510.500 

1.194.900 119 

132.000 
448.819.634 108 

GAR OU A NANGA TOTAL 
EBOKO 

3.737.607 45.524.823 

873.424 10.135.759 
357.075 4.502.545 

2.309.708 25.722.021 
5.620 540.530 

95.697 558.847 
50.575 1.731.525 

2.220.00C 

45.508 113.596 
1.382.397 4.086.839 
1.382.397 3.046.516 

914.668 
125.655 
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3. AUTRES SERVICES CONSOMMES 

3.1. Postes & Telecommunications 

3.2. Missions 

3.3. Reception 
3.4. Loyer [· -:harges locatives 
3.5. Services pubhcit. et relations 
publiques 
3.6. Honorairc?S 
3. 7. Entretien & reparations 
3.8. Formation p.-ofessionnelle 
3.9. Sta91aires 
3. 1 0. Assistanc~ technique 
3.11. Frais de Conseil autres que les 

Jetons de presence 

3.1 2. ,4 •. •tr es services divers consommes 

(Cornice agro-pastoral, interets 

debiteurs) 

4. CHARGES & PERTES OIVERSES 
4.1. Remuneration des Administrateurs 
4.2. Remuneration des membres du 

comite technique 
4.3. Remuneration des membres de la 

Commission Financiere 
4.4. Remuneration des membres de la 

Commission Speciale des Marches 

4.5. Prime d'assurance 
4.6. Cotisat1on professionnelle 

4.7. Dons divers. charges non vent1lees 

S. FRAIS DE 1 1:1{SCINNEL 

5.1 . Salaares et charges annexes 

5.2. Oeuvres sociales et autres 
depenses de personnel 

6. IMPOTS ET TAXES 
6.1. Oroit d'enreg1strement & de timbre 
6.2. Patente et taxes annexes 
6.3. Taxe d'apprentissage 
6.4. Taxe sur les vet".i::ules 
6.5. Per"lis de batir 
6.6. Autres impots 

TOTAL 

33.115.969 1.180.443 
2.023.695 14.400 
7.051.800 707.000 
1.653.075 
2.428.000 

3.134.609 
2.304.229 274.415 

20.000 

1.118.200 

13.382.361 184.628 
20.478.269 94.000 

1.305.000 

120.000 

320.000 
9.875.838 

8.857.431 94.000 
338.703.588 342.045 
336.690.307 342.045 

2.013.281 
1.740.500 60.900 

510.500 

1.098.000 1.060.900 

132.000 
429.918.942 10.288.430 

CEllll:EICA 
..ppon ru-1 

646.470 34.94Z.88Z 
137.480 Z.175.575 
226.000 7.984.800 

1.653.075 
2.428.000 

3.134.609 
275.020 2.853.664 

20.000 

1.118.200 

7.970 13.574.959 
201.723 20.773.992 

1.305.000 

120.000 

320.000 
101.723 9.977.561 

100.000 9.051.431 
2.608.065 341.653.698 
2.608.065 339.SiS.617 

64.800 2.078.081 
36.000 1.837.400 

!110.000 

36.000 1.194.900 

l32.00C 
8.612.262 448 819.634 

Du point de vue des ressources, le tableau ci-apres permet de 
d~gager que les ressources propres restent somme tout~ 
negligeables, la contribution et la subvention constituent le plus 
gros des ressources du CENEEMA. 

Ceci explique sans doute l9s difficultes des moyens de l'Etat. 
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Tableau 4 : 

NATURE DES DEPENSES MONTANTS REALISATIONS POURCEN-
PREVUS 1987-88 TAGE 

1. RECETIES PROPRES 214.990.000 11 5.463.336 53,7 % 
. Prestations de service 80.000.000 34.393.527 
. Remboursement avance achat vehicule 550.000 2.508.646 
. Contrats et conventions 

A - existants 84.440.000 68.477.463 
B - a susciter 

. Production vendue -
produits ;igricoles 8.000.000 458.550 

. Vente outils fabriques 20.000.000 4.656.400 
. Travaux d'atelier 2.000.000 1.219.750 
. Cessions diverses 20.000.000 3.635.000 
. Participation personnelle a la Cantine 
. Produits divers noo ventiles 114.000 

2. REPORTS DE CREDITS 0 5. 114.985 

3. INTERETS CREDITEURS 

4. SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 100.000.000 100.000.000 100 % 

5. CONTRIBUTION 

6. AUTRE :.ouRCE DE FINANCEMENT 80.000.000 
(reconversion de credits) 

414.990.000 400.578.321 96,52 % 

25 



CEMEEKA 
aawort riaai 

Tableau 5 : EXECUTION DU BUDGET DB FONCTIONNBMENT 
(Bxercice 1987-88) 

RBCBTTBS 

INTITULES SIEGE BAME NOA GAR OU A NAN GA 
EBOKO 

1. RECETIES PROPRES 
. Prestations de service 17.944.024 12.058.323 4.391.180 
. Remboursement pour avance 

achat vehicule 2.508.646 
. Contrats et conventions 

1 • / existants 68.477.463 
2· / a susciter 

. Production venclle 33.550 425.000 

. Outils fabri"'es et wndus 3.075.1 so 1.575.250 6.000 
. Travaux d'atelier 564.280 407.552 247.918 
. Cession:. diverses 3.592.000 43.000 
. Participation personnel 
a la Cantine 

. Produits divers non ventile 100.000 14.000 

2. REPORTS DE CREDITS 843.208 4.271.777 

3. INTERETS CREDITEURS 

4. SUBVENTION DE 100.000.000 
FONCTIONNEMENT 

5. CONTRIBUTION 100.000.000 

6. AUTRES SOURCES DE 
FINANCEMENTS 

(reconversion de credits) 80.000.000 

376.261.563 14.931.883 9.384.875 

Tableau 6 Budget d'~quipement 

NA TUl\E DES DEPENSES OOTATION REALISATION 
PREVUES 1987-88 

1. Rehabili!'~·ion du Pare 80.000.000 80.000.000 

2. Construction de !a cloture 20.000.000 19.920.480 

3. Mecanisation en vraie grandeur 80.000.000 36.324.826 

4. Construction d'un atelier 100.000.000 23.087.954 

5. Materiel d' exp~!r imentation 20.000.000 0 

TOTAL 300.000.000 159.333.260 

REALISATIONS 
TOT ALES 

34.393.527 

2.508.646 

68.477.463 

458.550 
4.656.400 
1.219.750 
3.635.000 

114.000 

5.114.985 

100.000.000 

100.000.000 

80.000.000 

400.578.321 

POURCEN-
TAGE 
100 % 

99,60 % 

45,41 % 

23,09 % 

' 
0 

53, 1, %1 
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3.2. Le contrat de Performance 

CEMEEMA 
Jlanort rimal 

Le Contrat de Performance sign~ entre l'Etat et le CENEEMA devait 
en partie permettre de resoudre les questions observ~es du fait de 
la conjoncture difficile que traversait l'Etat. 

Le Contrat qui ~nonce les objectifs d'efficacit~, de productivit~ 

et de rentabilit~ arret~ avec le CENEEMA, d~finit les conditions 

dans lPsquelles ces objectifs doivent etre atteints, le calendrier 

d'ex~cution et les engagements r~ciproques des deux partenaires. 
Le Contrat couvre la p~riode de 1992-93 a 1994-95, d'1nc 
th~oriquement est en vigueur devant la ~riode sur laquelle notre 
~tude est entreprise. 

Les objectif s g~n~raux et les activit~s retenus pour le CENEEMA 

sont : 

a) Dans le cadre du plan de r~habilitation 

- faire du CENEEKA une entreprise performante dans l'ex~cution 
de ses activit~s d~crites ci-1essous ; 

- assurer le redressement durable de sa situation f inanciere de 
fa9on a ~liminer la charge qu 'elle fait peser sur les 

finances publiques ; 

b) Le CENEEMA a notamment pour activit~s, moyennant r~mun~ration : 

la r~alisation des travaux de mise en valeur des terres 
agricoles ; 

la four:liture des prestations de service en matiere de 

mecanisation agricole pour le compte des tiers ; 

- la r~alisation de toute autre prestation se rapportant a la 

m~canisation agricole a lui confi~e par l'Etat dans les 

conditions pr~lablernent d~f inies : 
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. is •. · ion des te ':; de 1:i.~. · .. ! t~t ~quipements agricoles 
~s en milieu ru ... , , , '·: · .. · ll· · leur homologation par le 

Mini~tere de Tutelle ; 

- la formation des utilisateurs des machines agricoles et des 
encadreurs des paysans en matiere de machinisme agricole ; 

- l'~laboration A la demande des personnes int~ress~es des 
dossiers de projets agricoles, notamment en matiere de 
~anisation agricole ; 

- l'assistance A toute personne morale ou physique dans le 
domaine du machinisme agricole ; 

- 1 'ex~cution des travaux concourrant A 1 'am~nagement de 
l'espace rural ; 

- toutes op~rations financieres, commerciales, industrielles, 
mobilieres et innnobilieres se rattachant a son objet • 

c) Pour atteindre les objectifs ~nonc~s ci-dessus, le CENEEMA : 

- exerce son activit~ sur une base commerciale en concurrence 
active avec les autres entreprises de son secteur ; 

- b~n~ficiera d'une autonomie de gestion plus large et sera 
g~r~ selon les regles et principes des soci~t~s du secteur 
concurrentiel. 

Plus pr~cis~ment, il est pr~vu que le CENEEMA puisse : 

mettre en place au plus vite un organigramme qui tienne compte 
de !'orientation de ses activit~s dans le sens de la 
productivit~n de l'efficacit~ et de l'allegement des structures; 

- stabiliser sa masse salariale globale 

n-a place de formation et de gestion des carrieres ; 
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pro'=~der a une r~organisation de ses structures et a une 

a~lioration de son systeme de gestion en rnfor~ant la gestion 
comptable, en ~laborant un tableau de bord ; 

- ~l~vrer !'utilisation du mat~riel existant ; 

- n~gocier le r~helonnement de sa dette 

Banque 151.472.000 FCFA 

Fournisseurs 

C.F.C 

CNPS 

145.000.000 FCFA 

30.285.000 FCFA 

200.221.976 FCFA. 
Retenues sur salaires des fonctionnaires 50.535.000 FCFA. 

Face a ces dispositions, l'Etat devrait fournir des facilit~s 

permettant l'atteinte des objectifs ci-dessus , not?.mment : 

1) en modifiant les textes or9aniques du CENEEMA en vae de les 

adapter a ses nouvelles missions ; 

2) en assurant la restructuration financiere du CENEEJ'.A ; 

3) en apportant au CENEEMA une aide A la r~habilitation de son 
pare de mat~riel et un fonds de roulement ~valu~ comme suit : 

Tableau 7 
.-

EXERCICES 1991/92 1992/93 

Aide a la rehabilitation 
en J.(100 FC?A 300.000 

-
Fonda de roule..rnent en 1.000 FCFA 20.000 20.000 
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4) En examinant la possibilit~ d' annuler la dette :fiscale du 

CENEEMA estim~ a 10 millions au 30 juin 1991, la situation exacte 

des r~sultats de la mise en oeuvre de ce Contrat de Performance 
sera examin~e dans le r.J.pport final ; ce qui peut etre dit 
actuellement ressort des documents financiers tels qu'ils ~taient 
pr~vus lors de la signature du Contrat de Performance. 

1. Objet du pr~sent Contrat de Performance. 
Ce contrat de performance ~nonce les objectifs d'efficacit~, de 

productivit~ et de rentabilit~ arret~s avec le CENEEMA. Il 

d~f init les conditions dans lesquelles ces objectifs doivent 
etre atteints, le calendrier d'ex~ution a respecter, ainsi que 

les engagements r~iproques de l'Etat et du CENEEMA. 

2. P~riode d'application. 
Le pr~sent Contrat de Performance est conclu pour une dur~e de 
trois (3) ans. Il couvre les exercices comptables 1992/93, 
1993/94, 1994/95. 

L'ann~e 1991/92 est consid~r~e comme transitoire. Six mois 
avant la date d 'expiration du Contrat, les deux parties 
conviennent d'engager la misP en plac~ d'un nouveau Contrat. 

3. Objectifs relatifs a la prestation des services. 

Ces objectifs visent a maximiser le taux d 'utilisation du 

mat~riel disponible selon les normes ci-apres : 

TEMPS D'UTIUSATION DES EQUIPEMENTS 
(NOMBRE D'HEURES PAR AN/EQUIPEMENT) 

1991/92 1992193 1993/94 1994/95 

1. - BULLDOZER 800 1.000 1.000 1.000 

2.- PELLE CHARGEUSE 
NIVELEUSE 500 700 700 I 700 

3.- RETROPELLE 
COMPACTEUR 200 300 300 400 

4.- TRACTEUR AGRICOLE 100 500 800 800 
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Les obje•:-tifs chiffr~s decrits dans le tableau ci-dessus 
con~-:;tuf:.>nt des criteres de performance. 

4. Engagement gen~ral 

Le CENEEMA s•en9a9e a prendre les dispositions n~cessaires pour 

r~aliser les objectifs a atteindre d~crits au Titre 2 et 
chif fr~s dans les annexes la et Jb. 

5. Enqaqement relatif a !•organisation. 

Le ~ENEEMA s•enqaqe A mettre en placg le 30 juin 1992 au plus 
tard un nouvel organigramme qui tienne compte de la 
reorientation de ses activites sous la triple exigence de 
productivit~, d•efficacite et de i·allegement des structures. 

Sur la base de ces objectifs, le recrutement des personnels se 

fera dans le respect des normes et criteres de s~lection 

objectif$ g~n~ralement admis • 

3.3. La situation financi~re et budg~taire actuel!e. 

Pour se faire, une idee plus precise des conditions actuelles de 
fonctionnement du CENEEMA, nous presentons ci-apres la d~marche de 
subvention et de contribution au budget 1994/95 etablie a 
7.100.000.000 (100 millions de et 7 milliards d'investissement). 

Cette demandP. montre qu'en s•appuyant sur jes revenus propres 
~values a pres de 310.000 ooo FCFA en regime de croisieme, le 

CENEEMA peut gener~r un cash-flow lui permettant de faire face a 
une partie de sa dette, l'autre partie etant couverte par l'appui 
de l'Etat.' 
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4. RESULT.ATS A'l'TERDUS 

CE•EEllA 
J1ai1port Fi.al 

L'impact du renfrorcement I r~gionalisation du CENEEMA pourra se 
mesurer sur plusieurs plans : 

4.1. Plan agricole 

- Haitrise progressive de la IDl:'k:anisation agricole de base 

- Accroissement de la productivit~ done de la production 

- Passage de !'agriculture de subsistance a une agriculture de 
rente 

- R~duction des pertes apres r~coltes 

- Renforcement de l'autosuffisance ali.m€ntaire de la Sous-R~gion. 

4.2. Plan ~onomique 

- Consomation locale en ~quipements agricoles plus accrue, ce qui 

diminue les pertes en devises. 

- Revalorisation du m~tier des forgerons et des activit~s des 
structures de productior. 

- La modernisation progressive de !'agriculture attirera plus 
d'investisseurs dans la cr~ation des exploitations modernes de 

moyennes importances. 

4.3. Plan social 

- Limitation de l'exode rural (agriculture plus attrayante et 
mo ins ~nib le) • 

- Arn~lioration du bie~-etre des agriculteurs • 
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A - CONTEXTE 

CE NE EMA 
Rapport Final 

L'Union Douaniere Economique de l'Afrique Centrale (UDEAC) a ete 

creee en 1964 par le Trait~ de Brazzaville et amendee en 1974 a 
Yaounde. I 1 regroupe six Etats faiblement peuples dont la 

population globale ne depasse pas vingt cinq millions d'habitants. 

Ce sont le Cameroun, la Centrafrique, le Congo, le Gabon, la 

Guinee Equatoriale et le Tchad. 

La mission de l'UDEAC est l'amelioration des conditions de vie des 

populat_ions des pays membres par la mise en commun et 

l'exploitation des ressources multiformes de la sous-region. 

Face au peu de realisations concretes obtenues au cours des vingt 

cinq annees d'existence, il a ete procede a des evaluations 

successives en vue de definir les nouveaux axes d'orientation. 

C'est ainsi qu'une nouvelle strategie d'integration prenant mieux 

en compte !'integration de la production et du developpement 

parallelement a !'integration des marches, a ete adoptee en 1989 

par la Declaration de BlJJGUI. 

Dans ce cadre, un certain nombre de secteurs prioritaires ant ete 

retenus parmi lesquels !'agriculture et l'industrie. Desormais, la 

priorite sera accordee aux projets contribuant a l'accroissement 

de la production agricole ; car malgre d'enormes potentialites, 

!'agriculture de la sous-region eprouve des difficultes a 
satisfaire aux besoins alimentaires d2 base de la populat.ion. L'on 
a douc ir(!quenunent recours aux importations pour combler l'ecart 

d l iment.a i.rn. 

Al. Les caracteristiques du secteur et du sous-secteur. 

Le projet s'lnsere dans le secteur du developpement de 

l'agriculture en general et dans le sous-secteur de la 

ID(!Ganisat:.ion de l 'agrlculture en particuli.er • . 
L · fir.0110111i1~ du la sous-r6gion est principalement betsee sur 

l 'd1JI ic11l t 11rH qui fa it vivre 75 \ de la population. Cette 

a11·1mE.n1!.<1t.in:1 est caracuirisee par une faible productivite(2,2 %) 

cpli 8 • <•xp I i q110 cssentie ll e:nont par 1 'utilisation intensive de 
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CfNEEMA 
Rapport Final 

l'energie humaine dans la pratique agricole. Dans le cas du 

Cameroun par exemple, on estime cette population aqricole a 85 \ 

selon un recent recensement aqricole contre 12,9 pour la traction 
animale et 1,8 \ pour les tracteurs. 

A cause de sa faible productivite, !'agriculture de la sous-region 
est encore loin de couvrir les besoins alimentaires d'une 
population qui croit tres rapidement (3 \par an). Ce qui oblige 

les pays a avoir f requenunent recours aux importations pour combler 

l'eca~t entre la demande et l'offre. La non performa~ce de 

!'agriculture sous-regionale s'explique par plusieurs facteurs : 

1 - Le sous-secteur est encore domine par les operateurs 

economiques reconnus tres dynamiques mais tres attaches a une 
tradition agricole ancienne qui utilise essentiellement des outils 
et materiels agricoles rudimentaires. 

2 - Le cout relativement eleve des mat~riels et outillages 

agricoles par rapport aux bourses des paysans et l'absence ou 

l'inefficacite des institutions financieres accordant des credits 

a court, moyen et long termes aux paysans sur lesquels reposent 

les economies agricoles conune celle de la sous-region. 

3 - La mecanisation agricole est restee dans !'ensemble au stade 
experimental malgre la mise au point de quelques equipements 
agricoles (egreneuses, ecabosseurs, etc ... ) et des essais et 
experimentations d'adaptation des machines agricoles aux 

conditions locales. !'impact de ces inventions sur la conduite des 

exploitations est done reste marginal. 

4 - La quasi totalite du materiel et outillages utilises sont 

importes en dehors de la sous-region ; la sous-region ne dispose 

pas en effet d'entreprises ayant une capacite de production 
suffisante. Certaines entreprises privees comme TROPIC au Cameroun 
ou les forgcrons dans beaucoup d'autres sont les seules structures 
d'dpprovisionnemenL du marche. 

5 - Le so1w-sHCU!ur moca11isation agricole n 'est pas homogene dans 

son evol11t.i,>n dans la sous-region. Chacun des pays membres a, 

selon son nh·eau de dESvcloppement sa propre problematique. 
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A2 - Strategies des pays hotes. 

CENEEMA 
Rapport Final 

Depuis 1984, la politique d'industrialisation de l'UDEAC accorde 
la prior· i to aux projet:..; contribuant a l · accroissement de la 

production agricole. cette politique reste presentement 

d'actualite, mais sa mise en oeuvre requiert non seulement 

l'existence d'un ensemble d'outils d'accompagnement tels les 

centres d'etudes et d'experimentation agricole, les entreprises de 

production de materiels et d'outillage agricole, mais au~~i ia 

promotion et !'utilisation des machines agricoles, de la traction 
animale et des outils agricoles ameliores. 

Dans ce cadre, des experiences ont ete tentees dans certains pays 
de l'Union en vue de donner un contenu pratique a cette 

politique. Dans beaucoup d'autres, toutefois, on assiste a un vide 

structure! ou les produits artisanaux fabriqu6s notamment par les 

forgerons et ceux importes des pays voisins et etrangers se 

disputent le marche. 

Le lancement des dif ferents progranunes de privatisation adoptes 

par les pays membres dans le cadre de la promotion du secteur 
prive incitera davantage les operateurs economiques prives a 
s'interesser ace secteur •• La recente vente de la Societe 
Camerounaise de Metallurgie (SCDM) de Douala au sein de laquelle 

se trouve TROPIC (specialise dans la fabrication de materiels 

agricoles) permet de repondre efficacement aux besoins des 

paysans. 

La strategie des pays h6tes reste axee sur la dotation de la sous­

region en infrastructures et equipements permettant de repondre 

sur place aux besoins de !'agriculture. Cette strategie vise done 

a creer a terrne un tissu d'entreprises privees dynamiques 

disposees a oPf;':°ovisionner integralement le marche sous-regior,al. 
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Al - Assistance anterieure ou existante du sous-secteur. 

Au cours des dernieres annees, plusieurs etudes de pre­

investissem~nt ont ete menees dans la sous-region par l'ONUDI avec 
le financement du PNUD et l'appui d'autres Agences des Nai:.J..ons 
Unies. Ces etudes ont couvert plusieurs secteurs dont not~-nment 
les pesticides et les outillages et materiels agricoles. 

Au niveau de chaque pays membre, quelques assistances de 

cooperation technique ont ete apportees ~a et la par des 

cooperations bilaterales au sous-secteur de la mecanisation 

agricole. Le Cameroun a ete le principal beneficiaire a travers le 

CENEEMA (Centre National d'Etudes et Experimentation ~u Machinisme 
Agricole) qui a t>eneficie depuis sa creation en 1974 d'une serie 
d'assistance technique, multi et bilaterale. Plusieurs pays y 

etaient impliques parmi lesquels on peut citer l'Allemagne, le 

Japon, la Clune, le Niyeria. 

Aujourd'hui, vis-a-vis du CENEEMA et d'autres embryons de 

structure nationale de mecanisation agricole (Tchad), l'on assiste 

a un ab;:indon sinon a u11 attentisme de la part des assistances 

bilaterales ~t multilaterales. Cette attitude s'explique pdr le 

peu de resu ~ •.ats enregistres par ces institutions en deplt: 
d' important .• ~!:> ressources materielles et techniques qui leur ont 
ete allouees.Le sous-secteur de la mecanisation agricole qui 

constitue une condition de renforcement de la productivite de 
!'agriculture sous-regionale, demeure toutefois une priorite dans 

les politiques agricoles des pays membres. One manifestation de la 

volonLe des pays et un souci d 'une mei~.leure gestion des 

sLructures existantes de la sous-region permettraient de redonner 

conf iance aux bailleurs de fonds etrangers • 
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A4 - Cadre institutionnel. 

CENEEMA 
Rapport Final 

Il existe dans la sous-region un ens:~mble d •institutions 

intervenant a dif ferents niveaux dans le sous-secteur de la 
mecanisation ~gricole. On peut classer ces in~~itutions en 

structure administrative publique, en structure publique 

d'execution, en structure privee fo~lle et en structure privee 

informelle. 

Au niveau national, chaque pays dispose d'un ministere de 

!'agriculture et/ou du developpement rural auquel il faut souvent 

ajouter les organisations d'intervention en milieu rural. Ces 

structures youvernementales con~oivent ou orientent la politique 

et definissent les strategies app1·opriees. Elles assurent aussi la 
supervision des ;,;t.ructures publiquas d'execution. 

Les structures publiques d'execJtion sont celles qui 

operationalisent les politiques agricoles des pays de l'UDEAC en 

matiere de mecanisation agricole. A l'exception du Cameroun, qui 

possede une ~tructure specif ique, le CENEEMA, et a un degre 

mo ind re le •rchad, il y a un vide organisationnel dans ce domaine 

dans la plupart des pays rnembres de l'Union. 

Ce vide institutionnel public est comble partiellement par le 

sectcu1 ~rive representc par l'entreprise TROPIC du Groupe societe 

Camerounaise de Metallurgie (SCDM). Cette entreprise qui se trouv0 

a Douala au Cameroun, a un rayon d'action qui s'etend sur tous les 

pays de l'UDEAC. Cett.e e11treprise est pr6sentement la seule unite 

a approvisionner quelque peu dif ficilement le marche de la sous­

region. Bien des besoins ne peuvent done etre combles que par le3 

importations ou la production artisanale. 

Les fc·r~erons constituent la principale structure informelle de 

produ.::tion qui fournit a la population agr ico:e des pays membres, 

des equiperH~lltS et materiels agricoles adaptes a la bourse de 

cette pop11lc1t.ion. Cctt.e structure joue presentcment co11Une par le 

pass6, 11n r(;!e de pn?mi1•r plan dans l'approvisionnement du 

mau~rjn! <HJ11.cole aux <HJric:ulteurs. Son role s•avcre presentement 

indi sp<!nSillil e pour repondre aux besoins d' une population dont le 

pouvoir d'achal s'arnenuise d'annee en annee. 
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B - JUSTIFI~ATION DU PROJET. 

CENEEMA 
Rapport Final 

Les pays de la sous-region ont manifeste depuis plusieurs annees 
leur volontf de faire de 1 'agriculture une priorite en vue de 
permettre a•.·:· pays membres d'atteindre l'auto-suffisance 
alimentaire. Apres plus d'une dizaine d'annees, force est de 

rendre a l'eviuence que cette volonte s'est constanunent heurtee a 
un resultat mediocre. Les rai"'ons expliquant cette situation sout 

nombre•1ses. on peut toutefois retenir une parmi tant d 'autres ; il 

s'agit du faible degre de mecanisation de !'agriculture sous­

regionale. Le present docurrent de projet, s'il est realise 

pourrair permettre de dynamiser !'ensemble du secteur agricole 
tout en redonnant confiance et espoir aux multiples acteurs qui 
font face a une serie d'obstacles a !'exploitation de leurs 
activit~s ayricoles. 

Bl - Probleme vise. 

Comme la plupart des pays de l'Afrique au Sud du Sahara, 

l 'econoraie •je la sous-region de l 'UDEAC est essentiellement basee 

sur l · agric•.1 i tu re. Plus de 75 % de la populatic.111 vi vent en ~f fet 

de l'agriculcure. 

Mais cette w1r~culture est non perforllli'nte. Elle n'accroit 
annuellement qu'au rythme de 2,2 % environ. Ce qui est insuffisant 

pour couvrir les besoins d'une population qui elle augmente par an 

de plus de J % en moyenne. Il se degage done un ecart qui;:! les pays 

tuntent de combler par un recours constant aux importations des 

produit!'l de consonunation courante (1iz, t>le, huile, etc ... ). 

Cette non-performance de l'agriculture sous-regionale s'explique 

principalemnnt par deux proble111es inter-relies. Le premier est le 

caract~re rudimentaire de cette agriculture qui continue 

d'utiliser comme par le passe les memes techniques culturales. Le 

drn1xif~me csL la non-disponibilite des materiels et outillages 

a9ricol(1S '.".!. lff cout adapt6 aux bourses des pay:oans • 

I II I I 1111 1111 I I 
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Ce deuxiemc probleme apparait de plus en plus comme une condition 

essentielle au developperaent de !'agriculture sous-regior.ale. 

C'est pourquoi, il demeure une preoccupation centcale dans ce 

projet. 

B2 - Situation escompt6e l la fin du projet. 

A la fin du projet, le probleme de la non-disponibilite des 
ma~eriels et outillages dans la sous-region devrait etre resolu. 

Les dif ferentes actions devraient en effet permettre de : 

- renforcer les unite~ de production existante et au besoin de 

creer des progranunes de soutien dans chacun des pays ; 

- reduire l'importation en augmentant la couverture des besoins 
sous-regionaux en materiels et outillages agricoles ; 

- inforrrer les consonunateurs du materiel agricole sur l'existence 
des capacites reelles du marche ; 

- impulsec le developpement des prototypes et proceder a des 

experimentations permettant d'adapter ou de concevoir les 

mateciels adaptes. 

83 - eeneficiaires-cibles. 

Les r~sultats du projet seront P.xploites par un ensemble de 
benef iciaire£ qui sont les principaux acteurs economiques de la 
vie agricole de chacun des pays. 

Ce sont : 

- les pays membres de l'UDEAC a travers leur mi.nistere de 

l'ag,..~1'.':ulture, 

- les structures d'intervention en milieu rural, 

- les promm:.eurs agricoles, 

- lf!8 (!llt.lt!pr.isos a<Jro-industrielles, 

- I <!s OI"CJdl? i ::5d Lions non youvernementales 

- IAl-1 C:OOp•'~rativcs OU Cjl"CJUpement a vocation cooperative, 
- la p;sys<Hrner Je 011 la population rurale agricole . 
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La strategie du projet sera principalement axee sur une meilleure 

utilisation des ressources qui seront mises a la disposition des 

pays de la sous-region. Ce principe a done guide notra choix sur 

une organisation qui nous semble la plus apte a tirer meilleur 

prof it au nom des interets collectifs sous-regionaux de la vie du 

projet. 

Ce choix s'explique par la capacite de l'organisme a utiliser 
rationnellement les competences nationales et sous-regionales et a 
repondre de fa<;on prompte et efficace aux besoins du marche de la 

sous-region. Notre choix s'explique par la neutralite de sa 

missior. a etre plus acceptee dans tous les pays de la sous-region 

sans susciter des susceptibilites et sans subir des pressions des 

autorites gouvernementales. 

Pour toute~ ces considerations,le groupement TROPIC (SCDM)-CENEEMA 
servira de cadre institutionnel a la mise en oeuvre du projet car 
TROPIC tout en etant une entreprise privee et en plus de sa 
situation geographique ideale (Douala), jouit a travers ses 

produits d'une relative notoriete dans toute la sous-region et 

d'une parfaite connaissdnce du marche sous-regional; et CENEEMA a 

une bonne experience du secteur de la mecanisation. 

Le projet sera done loge aupres du groupement TROPIC (SCDM)­

CENEEMA qui sera !'institution homologue. Elle sera la plaque 

tournante a partir de laquelle des activites seront organisees 
dans chacun des pays meml:Jres. 

Le statut d'institution d'accueil du projet sous-regional 

permettra a TROPIC de connaitre les besoins du marche sous­

regional et de les integrer a son plan de production et de mise en 

marche avec les conseils de CENEEMA. 

Le projet s'appuiera au niveau des pays membres sur lcs structures 

et lc5 r:ompcLenccs nationales pour l 'organisation des activites 

des differe11Les composantes op{!rationnelles du projet. 

9 
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BS - Les raisons justifiant l'aide des bailleurs de fonds. 

L'agriculture represente pour les pays de l'Union Douaniere de 

l'Afrique Ceatrale, un secteur economique d'une importance 

capitale. F~le fait en effet vivre actuellement plu~ ou moins 

directement quelques 75 % de la population. 

Ce secteur se montre de plus en plus incapable de nourrir une 

population qui augmente tres rapidement, a cause de son caractere 

rudimentaire dominant et des difficultes d'acces a un materiel 

et/ou outillage adapte et peu couteux. Cette situation maintient 

les pays de la sous-region dans une logique de dependance vis-a­

vis des produits agricoles importes. 

Pour se developper et repondre aux besoins primaires de la 

population,; !'agriculture de ces pays a besoin de se mecaniser, 

de disposer de materiels adaptes aux bourses des paysans. Or, les 

quelques r~re3 structures de fabrication que l'on trouve dans la 

region sont soit inefficaces, soit en situation de quasi-faillite. 

L'etat de c~ise dans lequel se trouve les economies sous­

regionules .:o:lstitue un veritable frein a toute initi:itive de 

redynamisation. En fait, au lieu d'encourager les pays a ~nvisager 
des actions concertees et integrees, faute des moyens disponibles, 

cette situc.tion semble li:ur avoir 6te toute motivation. or, le 

probleme de la mecanisation qui se situe au coeur de la 
performance d'une agriculture de plus en plus vieillissante, 

merite une attention particuliere. Une mobilisation de toutes les 

bonnes volo:iL0s eL rioli.t11u11ent des bailleurs de fonds traditionnels 

s'imposent pour soutenir des actions de redressement de ce secteur 

vital. 

10 
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La mecanisat1on agricole est restee dans tous les pays d9 la sous­

region soit au stade experimental conune au Cameroun, soit purement 

et simplement un voeu pieux dans les autres pays. 

Le recensement agricole de 1986 au Cameroun etablissait que 85,3 \ 

des agriculteurs utilisaient encore uniquement de l'energie 
humaine dans leur pratique agricole (houe, machettes) tandis que 
seulement 12,9 % utilisaient la traction animale et 1,8 \ les 

tracteurs. 

Ces donnees refletent l'etat d'esprit des paysans qui sent 

toujours accroches a leurs pratiques agricoles traditionnelles. Il 

est vrai, le cout d'achat des outils modernes ne sont pas a la 

portee de la bourse des paysans. Mais sans ur.e promotion reelle de 

l'utilisation des machines agricoles aupres de ce segment de la 
population ayricole, la taille de leurs exploitations sera 

toujours en deqa des possibilites reelles. 

C'est pourquoi l'accent devra etre mis sur l'implication OU la 

collaboration avec les organisations non gouvernementales (ONG) 

qui sont souvent proches des paysans et ~ui de ce fait constituent 

•m canal de conununication approprie. 

Par ailleurs, les forgerons qui constituent dans beaucoup de pays 

la seule structure technique traditionnelle qui ~e nos jours 
continue de repondre aux besoins d'une population paysanne a 
b<>urse limit6e, doivcnl ~6n6ficier d'une attention particuli~re. 

Un encadremont plus actif leur donnera un dynamisme rassurant. 

87 - Accords de coordination. 

L' un de::> (Hi 1~cipaux ol> jecLifs du pro jet est de mobiliser tous les 

acteurs ecoriomiques agricoles sous-r~gionaux en vue d'augmenter la 

productivit~ d0s exploitations. Il s'agit en fait de faire jouer a 
chacun d'cux un r~1e actif dans les diff6rents valets du 

proqrammn i'l niet tre en place dans les pays mt:mbres. 

11 
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Cette ~can1sation necessite toutefois une definition pr~ise des 
attentes de chacun et une coordination efficace des activ_tes 

ner.P.ssitant l'implicat~on de ces acteurs. Cette coordination 

s'effcctuer<: a partir de TROPIC et s'appuiera sur les differents 

min i.steres U'chn iques concernes ou les organismes specialises. 

Le groupement TROPIC-CENEEMA sera done le noyau central qui 

int.egrera l!~~ activites des modules peripheriques. Chaque pays 
aura done se::1 ou ses pales d' intervention selon les activites. 
CENEEl'4.A pounait done constituer pour le Cameroun un p6le 

important en raison de son experience et de ses installations. 

BB - Capacite de la contrepartie. 

TROPIC a ete creee en 1966 avec l'appui financier de British 

American Tobaco. Elle etait au depart une petite et moyenne 

entreprise autonome, specialisee dans la fabrication du materiel 

et outillag~ agricoles. 

Apres quelq11es annees d · a..::tivites, el le a ete fusionnee d' abord a 
la Societe de Laminage (SOLADO) en 1971 et a la societe de 

Fonderie et de Mecanique Generale (COFREM) en 1981. Cette serie de 

f1.Jsion perm~ttre en 1983, la creation de la Societe Camerounaise 

de Metallurq.!e (SCDM) qui appartenait jusqu'en 1984 a l'Etat 

Carnerounais (SNI) a plus de 86,88 %. 

Depuis 1994, la SCDM a ete vendue a un groupe d'investisseurs 

allemands quj a choisi la filiale TROPIC comme fer de lance des 
activites de l'enscmble du groupe. Ce choix se justifie par sa 
strucLure op~rationnelle orient6e sur des produits de gr&nde 

consommation et visant un marche porteur, parce que r~pondant a un 

besoin reel de la population agricole. 

TROPIC dispo!•e done d 'un dispositif technique et d · un savoir faire 

accurnule dev.iis pres de trente ans. Elle est par ailleurs dirigee 

et q6r6A par une 6q11ipe d'expatries ~ppuyee par des ingenieurs et 

l.f!<:llnic:i1!1lS ioc:dlJ)( dll ~;1:1vi.ce de 1'1.;nite depuis sa creation. Cetle 

eql1 i (>fJ sourl•!• - <~t expr!r i :nentee constitue une garantie perrnettant 

d'uxplnit.1!r d13. faqon ufficace et rationnelle ld collabo1:ation avec 

If! proint. du •:oop0ral ion. 

II I Ill I Ill I 111 
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C - OBJECTIF DE DEVELOPPEMEHT. 
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Pour satisfaire les besoins alimentaires qui augmentent 

regulierement devant une population galopante, les pays africains 

et notamment ceux de l'UDEAC, ont adopte dans leur ensemble, des 

politiques d'autosuffisance alimentaire par !'intensification des 
cultures. 

13 

La realisation de cet objectif general suppose la disponibilite et 

l'accessibilite du materiel agricole par les populations agricoles 

des pays. Or, devant l'atsence d'une production locale organisee 

et suffisante et l'etat de quasi-faillite des rares unit~s de 

production existantes dans la sous-region, le recours aux 

importations dans ce domaine est devenu une regle, ce qui ne 

permet pas aux necessiteuses populations agricoles de ces pays, 

par ces temps de devaluation, d'acceder a des couts abordables aux 

materiels agricoles que necessitent leurs exploitations. 

Dans ce context:.e, l 'obji.!ctif de developpement vise est de creer a 
terme un systeme integre de production de materiels agricoles 

permettant d'assurer aux pays de la sous-region une auto­

suffisance en matiere de fournituL~ de materiels et outillages 

agricoles. 

D - OBJECTIFS IMMEDIATS, PRODUITS - ACTIVITES. 

Pour at.teindre les objectifs de developpement tel que d~fini ci­
dessus, le projet poursuivra les objectifs inunf!diats suivants : 

Objectif 1 Renforcer les capacites de production et 

d'intervention de TROPIC-CENEEMA, structure d'accueil 

du projet, sur le marche sous-regional. Il s'agit de 

permottre a TROPIC de beneficier d 'un appui techniqu13 

et mdteriel necessaire pour assurer pleinement son 

r6lci de fo11rnissour du marche sous-rt!gional en 

mdteriels et outilldges agricoles . 

I II 111 I I Ill I I I I I I I I 11111 I I I I I I 
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Resul tat. au:..:~:ld·; oes le debut du projet, il sera etabli au sein 

Act:. i vi u~s 

Objoctif 2 

du ytoupement TROPIC-CENEEMA, une cellule 

op~rationnelle de developpement de la 

rnecanisation agricole. Cette cellule aura les 

fonctions suivantes : 

- definir un progranune ci'activites comprenant 

dif ferents modules ; 

- servir de conseil et d'assistance a tous les 

acteurs de la mecanisation agricole ; 

- servir de laboratoire pour la mise au point 

des prototypes et/ou ef fectuer des essais et 

experimentations. 

- ~valuer et s~lectionnor le personnel (national et 

international) du projet ; 

- racruter les experts nationaux et le personn~~ 

administratif de support (secretariat, chauffeur) 

- proceder a l'achat des equipernents (informatique, 

v~hicule ... ) ; 

- installer k'rogressivement l'equi.pe du projet et 
etablir les procedures de routine a suivre ; 

- prepan~r, di~cuter et mettre en oeuvre uP progranune 

d • act:.ivites. 

1.u~n(orr:er les organisrnes publics ou prives et 

' .. ryani:::rnes non got vernementaux d 'appui a la 

!.1ccan i sat ion agricole des pays rnembres. 
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Resultat at~cndu : 

Activites : 

Objectif 3 

organiser six seminaires de formation par an, soit un 

seminaire dans chaque pays membre. 

- preparer et progranuner !'organisation technique, 
logistique et administrative des six seminaires de 

formation ; 

- developper les materiels didactiques a !'animation 

du seminaire ; 

- identifier et selectionner les participants et 

ir.former les autorites nationales concernees ; 

- evaluer le seminaire et forrnuler les reconunandations 

concretes pour les seminaires a venir. 

Assurer l'encadrement des structures informelles 

traditionnelles (forgerons} de production de materiels 

et outillages agricoles. 

Resultat attendu 

Former quatre vingt dix (90) forgerons aux techniques 
modernes de fabrication du materiel et outillage 

agricoles. 



Activites 

Objectif 4 
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- progranuner et organiser des cours d'initiation et de 

~e1~sibilisation des forgerons aux techniques de 

t:1roduction des technologies adaptees ; 

- identifier et selectionner les participants a 
P-ncadrer ; 

- recruter les consultants nationaux par pays en vue 

de repertorier toutes les structures informelles de 

production ; 

- preparer les rnateriels pedagogiques d'encadrement 

- dresser un rapport de formation et formuler dos 

recommandations sur les besoins des participants et du 

cenforcement de C3 ~·:!cteur. 

t.ssurer la formation des professionnels des n~achines 

agricoles (chauffeurs, etc-) et sensibiliser les 

usagers et paysans sur l'inter~t de l'utilisation des 

ffiachines dans leurs exploitati0ns agricoles. 

Resultat attendu 

Fo1mer vinyl yuatre (24) conducteurs ue machines 

<lgricoles ~<lt an, soit quatre (4) ~ar pays. 



Activites 

Objectif 5 

- elaborer le progranune de formation 

- selectionner les candidats par pays 
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- informer par ecrit les responsables nationaux 

- organiser la formation 

- dresser un rapport d'evaluation. 

Proceder a la mise au point et au d{weloppement de 

nouvelles techniques de mecanisation ag:cicoh~ et 
assurer leur vulgarisation des populations cibles. 

Resultat attendu 1 

Activites 

Proceder a la mise au point de six (6) prototypes de 

technologies agricoles adaptees. 

- faire une etude des principaux besoins de base en 

matiere de mecan.isation 

- definir un programme de production des prototypes 

- preparer un budaet special de production. 

Resul. w att ·ndu 2 

Organisation des six (6) seances de vulgarisation des 

technologies appropriees. 

17 
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- preparer un progranune d'activites ; 
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- choisir le lieu d'organisation, la forme et le cadre 

de la vulgarisation ; 

- informer les autorites nationales concernees ; 

- inviter les participants. 

STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DU PROJET 

La cellule de Projet au sein du groupement TROPIC-CENEEMA sera 
dotee d'une structure legere et appuyee d'un noyau operationnel 

ad-hoc au niveau de chaque pays. 

Cette: cell uh: legere se:ra cornposee d 'une equipe internationale 

- 1 Chef de Projet de prof il ingenieur (agro-mecanicien, 

industriel...) ; 

- 1 expert de formation ingenieur commercial, ingenieur-econorniste 

ou rnaitrise en administration des affaires, economiste de 

marche) ; 

- 1 expert ingenieur en construction mecanicien. 

Elle sera soutenue par une equipe d'hornologues nationaux ayant le 

meme prof il : 

- 1 coordonnateur ingenieur industriel 

- 1 expert en marketing 

l expert en agro-mecanique ou agro-industriel. 
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Par ailleurs, des consultants a court terme de profil varie seront 

de temps en temps ~ppeles pour la realisation des dif ferentes 

activites. une dizaine de consultants seront sollicites a cet 

effet. 

Pour soutenir la structurP technique du projet, un personnel 

administratif compose de deux {2) secretaires et de deux (2) 
chauffeurs seront egalement recrutes. A cela, il faut ajouter un 

bureau de travail par personne, soit dix (10) en tout, d'une 

photocopieuse, de logiciels informatiques, d'ordinateurs avec 

imprimante et autres accessoires. 

Enfin, deux (2) vehicules tout terrain seront necessaires pour le 

bon fonctionnement du projet • 
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ORGANIGRAMME DU PROJET 

DIRECTION DU PROJET 

1 Conseiller Technique Principal 

l Directeur National du projet 

2 TOTAL 
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CONSEILLERS TECHNIQUES PERSONNEL ADMINISTRATIF 

1 Ingenieur aqro-mecanicien 

1 Ingenieur C~mmercial 

2 Homologues 

4 TOTAL 

2 

2 

Secretaires 

Chauffeurs 

4 TOTAL 

I l 0 CONSULTANTS 

BENEFICIAIRES DU PROJET 

20 
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SCHEMA D'ARRANGEMENT DE COORDINATION 

0 N G 

FORGERONS 
ORGANISHES NATIONAUX 

D'APPUI A LA HECJl.NISATION 
AGRICOLE 

U D E A C 
(GOUVERNEHENTS PAYS MEHBRES) 

COMITE DE COORDINATION 

PROJET D'APPUI 
A LA HECANISATION 

AGRICOLE ...._ __ __. 

BENEFICIAIRES 
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MINISTERES 
NATIONAUX 

DE L'AGRICULTURE 
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Les apports necessaires a la m.ise en place du projet proviennent 

de plusieurs sources : les gouvernements des pays membres de 

l'UDEAC, les bailleurs de fonds qui soutiennent les differents 

prograrrunes de developpement en UDEAC et le groupement constitue 

par la Societe camerounaise de Metallurgie (TROPIC).et CENEEMA 

El. Les apports des Gouverneaents. 

Les differents gouvernements des pays membres de l'UDEAC mettront 

a la disposition du projet, a travers leur departement minister:iel 

ou les structures acministratives relevant de leur gestion des 

locaux, mobilier et de logistique necessaire a la tenue des 

seminaircs nationaux ou sous-regionaux, ainsi que des repondants 

et/ou homologues. 

Ils devront par ~illeurs signer <les accords ou convention de 

collaboration avec la direction du projet. 

E2. Les apports des bailleurs de fonds. 

Le projet sera finance par un pool de bailleurs de fonds qui 

soutiennent generalement les projets de developpement de la sous­

region. Les contributions de chacun des bailleurs se feront sous 
le leadership du bailleur le plus implique dans le secteur 

(l'allemagne a notanunent appuye le CENEEMA) et selon les capacites 
budgetaires de chacun d'eux ( le leadership du programme des 

Nations Unies pour le Developpement PNUD peut aussi etre 

sollic ite). 

Le mon~.:Jnt financier es·c estime a 2.038.000 $ us. Il couvrira 

notanunent les remunerations du personnel du projet et les couts 

afferents aux activites operationnelles, c'est-a-dire la formation 

et les ateliers de sensibilisation ou de vulgarisation • 

I I I I II 11 I I 
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L'Entreprise TROPIC au sein du groupe de la SCDM en groupement 

avec CENEEMA a ete retenue comme institution homologue pour 
abriter la direction du projet. Sa contribution comprendra la mise 

a disposition des locaux et du mobilier ainsi que l'acces au 

dispositif technique pour la mise au point des essais et 

experimentations. 

Le groupement SCDH-CENEEMA devra par ailleurs designer !'homologue 
du Conseiller Technique Principal et mettre egalement a la 
disposition de la direction du projet toutes les facilites 
permettant un deroulement harmonieux du projet. 

F - RISQUES 

Le succes de la mise en oeuvre du projet pourrait etre freine par 

les facteurs suivants : 

1 - Le choi~ de TROPIC du groupe SCOH au Cameroun pourrait 
susciter un accueil tiede de la part des pays membres. Certains 

pays de l'UDEAC pourraient en effet s'estimer leses par ce choix 
qui ferait du cameroun la Capitale de la mecanisation agricole de 
la sous-region. Ce qui constituerait a leurs yeux, un privilege 

dont ils auraient bien voulu etre beneficiaires. 

2 - Le i:lclnque d'enthousiasme des gouvernements des pays membres a 
cooperer avec un projet qui a choisi de travailler avec une 

entreprise privee. Les structures administratives gouvernementales 

comme le CENEEHA au Cameroun ont ete souvent choisies conune 
institution d'accueil pour loger les projets de coo~ration. Ce 
centre et bien d'autres qui o~t toujours ete designes pour 

accueillir ce genre de projet manifesteront tres peu 

d'enthousiasme quand sa contribution ~era sollicitee pour un 

certain nomhre d'activites. 

3 - Les ex.iqences de rentabilite de TkOPIC entreprise privee, 

pourraient ne pas cohal.Jiter facilement avec un projet d'interet 

public. Il existe en effet des risques de conflit de mls~ion entre 

ces deux types de gestion qui ont des preoccup,1tions differentes. 

II I I I II 11 111 I 11111 
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G - OBLIGATIONS PREALABLES ET CONDITIONS PRELIMIHAIRES. 

24 

Le demarrage du projet doit etre prec~e par la mise a disposition 
des apports d~~ dif ferents contribuables aussi bien en personnel 

qu'en nature. La signature d'une convention de cooperation entre 

les dif ferent5 partenaires dans la gestion du projet constitue 

egalement llf'. prea lable incontournable. 

La Direction de l'UDEAC au nom des pays membres doit designer le 
coordonnateur principal et les coordonnateurs et homologues 
nationaux du projet et approuver la nomination du Conseiller 
Techni:.. .. ..;.C! Pr.i.ncipal. Quant au Directeur General de la SCDM, il 
doit trouver au Chef de projet, un repondant de meme niveau que le 
Cticf de projet af in de conduire ef ficacement les strategies du 
projet. 

Le document du projet ne sera signe par le Representant du 

bailleur leader au nom des bailleurs de fonds que si toutes les 

obligations ci-dessus indiquees ont ete executees 

H - SUIVI, RAPPORTS ET EVALUATION. 

Le projet ~st con~u sur un horizon de deux ans renouvelables. Pour 
s•assurer qu'il poursuit ses objectifs generaux tel que rlefinis et 

pour apprecier l'etat d'evolution des activites du projet, une 

evaluation t~ipartite, a mi-parcours, c'est-a-dire apres douze 

mois d'activites sera organisee. 

Au coui.::> des mois precedent cet examen tripartite, le conseiller 
Ii 

Technique Principal devra etablir et soumettre a l'agence 
d'execution une serie de rapports permettant a l'agence de suivre 
regulierement les activites du projet. Le dernier rapport 
precedent dlrectement la reunion tripartite devra toutefois etre 
suf f isanunent documente. 
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Le pr~sent document de projet constitue un instrument de 

cooperation entre les pays membres de l'UDEAC et les differents 

bailleurs de fonds a la tete desquels se trouve un leader. Chacun 

des pays de l'UDEAC est generalement li~ par l'Accorc-Type 

d'Assistance qui pern:.et aces pays de ~neficier d'une assistance 

technique bilaterale ou multilaterale. 

Cet Accord-Type peut done servir de cadre juridique a !'execution 

de ce projet. Il conviendra toutefois de tenir compte de la natur~ 

de cc projet et du caractere prive de TROPIC qui, contrairement a 
la pratique repandue, n'est pas un organe gouvernemental, mais un 
organe prive qui a ses principes et ses regles de fonctionnement. 

J - ESTIMATIONS BUDGETAIRES DU PROJET. 

B/M Total $ us B/M 1995 B/H I 1996 

11 experts int.ernationaux I 

. Conseiller technique 
principal 24 432.000 12 215.000 12 217.000 

.. Ingenieu: agro-industriel 
·-. !ngenieur c~mmercial 24 422 .. 000 12 210.000 12 212.000 

12 Consultants 24 422.000 12 210.000 12 212.000 -
13 Personnel a-:iministratif 10 100.000 5 50.000 5 50.000 --2 Secretaires 48 50.000 24 24.000 24 26.000 

2 Chauffeurs 48 42.000 24 20.000 24 22.000 
15 Deplacement.s 100.000 60.000 40.000 -16 Frais de mission du 

personnel O!IUDI 80.000 50.000 30.000 
17 Experts nationa~x 

1 Agro-economiste H 25.00C 12 12.000 12 13.000 
l Economiste cie marche 24 25.000 12 12.000 12 13.000 
1 Agro-mecanicien 24 25.000 12 12.000 12 13.000 

30 Formation 
. Fonna, .. h1 de groupe 100.00(; 12 50.000 50.000 
. Vulgarisati0n/Sensi-

bilisation 30.000 15.000 15.000 
40 Equipement.<J 
. Consorr.pt ib l<?s 15.000 12.000 3.000 

·--. Non consomptibles 40.000 35.000 5.000 
Fonds d'aide aux pay2 100.000 40.000 60.000 

~o D.ivet"s 30.000 15.000 15.000 
--· 

':°')7AL 250 2.038.000 137 1. 042. 000 125 ?96.00G -

I I I I I 1111 1111111 I 
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NOTES JUSTIFICATIVES DU BUDGET 
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L'importance relative des estimations budgetaires s'explique 

notamment par : 

26 

- la necessit~ de fr~uents d~placements dans les pays membres en vue 
d'identifi~r les besoins des ~~eficiaires, preparer et organiser 

des sessions de formation et des ateliers d.e vulgarisation ; 

- la mise a disposition d'un fonds d'appui aux forgerons en vue 

d'accroitre leur capdcite de production ; 

- la mobilisation des ressources tec~niques socs-regionales en vue de 

~nef icier des appuis nece~saires au succes du projet ; 

- !'allocation d'une enveloppe salariale d~ente aux experts locaux 
et homologues, en vue de s•assurer de leur motivation r~guliere. 

K - PLANNING D'EXECUTION DU PROJET 

L'execution du projet se:ra echelonne sur un horizon de deux ans 

renouvelables au gre de la persistance des besoins. 

Si tous les prealables sont reunis et les procedures d'approbation et 

de n~gociat~on con.plet~es dans les delais souhaitables, le projet 
devrait d~marrer a partir du deuxieme semestre de 1995. La fin de la 
premiere phase du projet se situerait alors a la fin du premier 

semestre 1997 • 
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DUREE DE LA MISSION 

. . 
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Conseiller Technique Principal (CTP) 

oouze (12) mois renouvelables 

DATE D'ENTREE EN FONCTION : Avril 1995 

LIEU D'AFFECTATION 

BUT DU PROJET 

ATTRIBUTIONS 

: DOUALA ( cameroun) avec possibilite d~ 
deplacement dans les pays de l'UDEAC 

. . 

Assister les pays de l'UDEAC dans le 

renf orcement de la ~anisation 

agricole des pays membres 

Le Conseiller Technique Principal 
travaillera en etroite collaboration 
avec le Directeur/Coordinateur national 

du projet et avec les hauts 
responsables/representants des 

institutions nationales concern~es par 

la promotion et la ~canisation 

agricole en UDEAC. 

Il sera charge de la p~ogrammation de 
la coordination et de la suspension des 
activites du projet en cooperation avec 
son homologue ci-dessus indique. Il 
preparera les rapports trimestriels 
d'activites du projet. Il s'acquittera 

plus particulierement des fonctions 

suivantes : 

- assurer la preparation, la 
coordination du developp~ment des 
dif ferents programmes et ateliers de 
formations et de scnsibilisation 

prevus; 
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QUALIFICATION ET EXPERIENCE 

PROFESSIONNELLE : 

CONNAISSANCES 

LINGUISTIQUES 
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- assurer !'acquisition, 

l'installation des 
materiels/equipements du projet ; 

28 

- superviser les activites du 
personnel technique, administratif, 

national et international du projet ; 

- preparer et soumettre les rapports 

trimestriels sur l'etat d'avancement 

du projet, ainsi que le rapport final 
en coo~ration avec le coordinateur 

National. 

Ingenieur industriel/agro-industriel, 

s(>4kialiste en formation ir,dustrielle 

ayant une vaste experience en matiere 

de mecanisation agricole dans les pays 

en developpement en general et en 

Afrique en particulier • 

Ex~rience professionnelle en milieu 

africain fortement souhaitee. 

Fran~ais, Espagnol souhaitable. 
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ANNEXE III : QUELQUES ELEMENTS DU MARCBE 
DE L'OUTILLAGE EN AFRIQUE 
CENTRALE 

II I I 11111 I I I ' ' 
II I I I I 11111111 II II Ill I II I 1111 I I 1111 I I 111 111111 I I II I I I 11 1111 111 1111 111 1111 11111 I 11 I II II II II I I 



• 

11 I I 

C E M I! E M A 
aappor~ P'iaal 

ARHEXE III : QUELQUES ELEMENTS DU MARCHE DE 
L' OUT ILLA.GE ER A.FRI QUE CERTRALE 

1. SITUATION COMMERCIALE GLOBALE ER 1993 

TROPIC est aujourd'hui le leader sous-regional dans la 
fabrication et la commercialisation de l'outillage et du 
materiel pour la travail du sol. Elle realise sa prcduction 

dans plusieurs ateliers qui fabriquent du materiel couvrant les 

domaincs agricole, forestier et de chantier. 

On peut ainsi ~iter : 

Le materiel agricole 

C'est la ga~me la plus etendue. Cette gamme comprend : 

- Machettes a dif ferentes specifications 

- Pioches 
- Pelles ~ ~aracteristiques 

- Manches de dif ferents formats 

- Rateaux de differentes tailles 

- Houes 

- Coupe-herbe 

- Charrettes 
- Pulverisateurs 
- Les chdrrettes (asine et bovine) 

* charrue 

* saccleur. 

Le materiel forestier 

I I Ill I 111 1111 Ill 111111 
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Ce mat~riel est compos~ des outils suivants : 

- Machettes 
- Lances a boucle 
- Haches. 

Le aat~riel de chantier : 

Le mat~riel de chantier comprend : une vari~t~ d'outils qui 

soot : 

- Pioches 
- Pelles comprenant plus d'une dizaine de caract~ristiques 

- serre-joints 
- Barres a mine 
- Leviers a d~offrer 
- Dames 
·· Les masses 
- Broches 

- Ciseaux 

- Paumelles. 

Les outils faisant partie des gammes de produits de TROPIC sont 
de diff~rentes tailles ou de diff~rentes s~ifications. Ce qui 
permet de r~pondre a un large ~ventail de besoin des clients. 
TROPIC fabrique ~galement une importante vari~t~ de pieces de 
re,change correspondant aux diff~rents mat~riels ou ~uipements. 

Cette ganune de produits est trop ~tendue car chaque produit 
dans les classes ci-des~us repr~sente en fait une cat~gorie de 
plusieurs s~cifications. Dans sa liste commerciale, TROPIC 
pr~sente six grands groupes de produits. Nous avons opt~ de les 
regrouper par famille, sur la base de l'importance relative que 
revet le produit dans les ventes de l'entreprise. 

1 - Machettes ; 

I 11 11 111 I 11 1111 I II 111 I I II II Ill I I 11 111 I 111 I I 
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2 - Petii: outillage manuel agricole (Pelles, Houes, 

Pioches ••• ); 
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3 - Materiel attele et de transport (Charrettes, charrues, 

Herses); 

4 - Appareils de traitement phytosanitaire et d'hydraulique 

villageoise (pulverisateurs, pompes ••• ) 

5 - Materiel de chantier (Brouette, masse carre, barre a 
mine.); 

6 - Pieces detachees (manches, roue de brouette, butteur). 

En annexe au present rapport nous presentons plus de details 

sur le regroupement ainsi o~re. 

Les prod~~ts TROPIC s'imposent sur le marche local et sous­
regional comme des produits leader. Ils sont particulierement 
connus pour leur qualite; ce qui leur permet de resister a la 

concurrence des produits importes. 

1.1.Rature et chiffre d'affaires par produit de TROPIC 

Les materiels et equipements agricoles tels que def inis ci­

dessus peuvent etre classes par nature, et selon les chiffres 

d'affaires au cours des dernieres annees. Le tableau qui suit 

donne egalement une evolution du comportement de chaque produit 

au niveau des ventes realisees. 

3 
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PRODUITS 1991/92 1990/1991 EVOLUTION 
Manche en bois 5.053.701 6.409.738 - 1.356.037 

. - . -· - --- - -- - -- --- - --------- ----- f----· 

Machettes 4~5.710.987 525.954.208 - 60.243.221 ---- ------------~----------- -- --------
_ Out:-il_l:~ge a main 240.070.825 242.302.803 - 2.231.978 - --------- ---------- ----- ----- -
Lances a boucl~s 32.160.400 2.096.807 + 30.663.593 

- - - - ~------ ---- -- ---------- --- ---------
~~~~e_=.j~_int~~asse 19.850.309 17.418.866 + 2.431.443 

-

Paumelles 36.114.072 37.898.362 - 184.290 
- -- ------------------- ------- --- --- -------- ~--- --------

Pompe~ 10.024.220 5.800.447 + 4.223.773 --- ---- - --- ---------- --- ------ -
Pulv~risateurs 13.822.906 31.490. 609 - 17.667.703 ------ -- --- ---- --- ----- ---- ---------
Mat~riels a_g:r;J,~ol~ 174.894.073 143.955.445 + 30.938.628 - - ---- --- - ----- ---------
Charrettes 16.823.227 23.470.076 - 6.656.849 

- -- -- -· -------- ---------- -- ------- - --

Mobilier de bureau 111.881 1.286.025 - 1.174.144 
- -- --- ---- ------->------ ------- - -- -------- -- --

Outils de chantier 11.236. 956 7.506.174 + 3.730.785 
---- ---- ---------· --- ---- ----- --- -

Divers 206.920 - 206.920 

on constate que les machettes et les outillages a main, qui 
sont les deux principaux produits, sont en constante baisse sur 
les chiffres d'affaires r~alis~s. Ils reculent respectivement 

de 11 \et 9 \. C'est d'ailleurs une tendance qui comme nous le 

verrons semble persister depuis quelques ann~es. 

1. 2. Evolution du chiffre d' affaires par pays: 

Les dif f erents produits indiqu~s dans le tableau precedent se 
comportent de fa~on dif f~rente sur le march~ local et sur le 
marche sous-regional. lei aussi, les variations au niveau de 

chaqne pays sont egalement significatives. Globalement les 

evolutions par pays sont donnes ci-apres; mais on peut aussi 

dresser les evolutions des principaux produits que sont la 

machette et les outils manuels agricoles. 

PAYS 1991/92 1990/91 VARIATION 
Cameroon 830.251.368 780.008.028 ~- 6L4_4 ··- -·· - ·- - . - -- - ·- - - . -- -- --- - . -- -· 
Congo 24.290.651 35.818.816 ------: -~2, 10 .. 
Gabon 107.183.901 109.337.520 - 1L97_ ·- -· -- - -- ·-------- ----· 
Guinee-Equatoriale_ 5.025.120 10.009.570 ______ :::_ 4_9L 7_9 _ .. - --·· -· --
RCA 46.044.371 97.836.775 _____ -: __ ~2193 

. ... - -· - . . --
TC HAD 13.668.149 12.785.771 + 6,90 
TOTAL 1,8 

' 4 
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Article: CAMEROON CONGO GABON RCA TC HAD AU TR ES TOT AUX 
Machettes 
1987 635 677 717 32 532 240 67 821 072 40 975 735 18 073 800 1 323 960 796 404 524 

1---------- - ------ -----
1988 504 361 666 25 107 480 88 744 800 52 117 340 7 171 620 677 502 906 
-1989 _____ 

--49843416(,- 27089 040 43 158 420 53 353 400 70 "49 568 692 484 5BS 
------- -
1990 ·-421 616 402 24 049 740 69 233 220 88 143 580 s 409 720 608 452 662 
--------- -----·---
1991 334 177 608 23715000 97 101 380 62 620 700 8 339 520 525 954 208 

on constate qu•a !'exception du Tchad, les ventes de TROPIC 
dans les autres pays de l'UDEAC accusent un recul significatif. 
Par ailleurs, en terme de volume de ventes, le Gabon est le 
deuxieme espace le plus important apres le cameroun meme si son 
chif fre de ventes est en baisse constante. 

1. 3. Capacit6 de production de Tropic 

TROPIC est dot~e d'un important mat~riel d'~quipement de 
producticn en grande partie polyvalent. Ce qui lui permet la 
fabrication d'articles d'une capacit~ totale de 2 500 tonnes 
environ. Cette capacit~ de production est r~partie entre 
sept(?) ateliers dont les principaux sont : 

- Un atelier de fabrication de aachettea : Il a une 
capacit~ th~orique de 1.000.000 d'unit~s par an. Mais la 
Production actuelle, compte tenu de la demande, tourne auteur 
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de 300.000 unit~s. C'est le plus ~ui~ et le plus perform.ant 
• des ateliers de TROPIC. 

- Un atelier de forge : La capacit~ th~orique est de 1200 

tonnes de pieces finies par an l'atelier dispose de deux (2) 

lignes de d~coupe sur presse de 160 tonnes, 8 presses de 60 a 
250 tonnes et 3 balanciers de 40 a 140 tonnes. 

- Les ateliers de aenuiserie, de pauaelles, d 'outillage, 

d • entretien, de soudure, per~age, aontage et de 

peinture sont sous-exploit~s et fonctionnent en dessous de 

leur capacite reelle de production. 

Cette sous-utilisation des capacites de production s'applique a 
tous les ateliers et s'explique par le fait que TROPIC qui 
fabrique une longue gamme de produits generalement sur 
commande, rencontre une concurrence de plus en plus apre. Le 
prix de vente de ses produits relativement eleve par rapport 
aux produits importes favorise ~galement cette sous-utilisation 

de sa capacite reelle de production. La production se fait done 

de fac;on sporadique suivant les demandes qui t"q font de plus en 

plus rares. 

Il n'est pas aise aujourd'hui d'estimer ce que sera la 
production de TROPIC qui sera vendue aussi bien sur le marche 
local que sur le march~ sous-regional. Tout dependra de la 
reaction des clients actuels et potentiels aux dif ferentes 
strategies conunerciales qui seront deployees par la Direction 
commerciaie de TROPIC. 

1.4. Les autres sources de production et 

d'approvisionnement: 

1. Les autres productions regionales non artisanales 

En plus de TROPIC, il existe quelques unites industrielles qui 

fabriquent a l'instar de TROPIC, du materiel et des equipements 
agricoles dans les terr.itoire de la sous-region. Il s'agit 

I 1111111 I I I Ill 111 I I I 11 11 11 I 11 I 11 1111 
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notamment de la Soci~t~ Came~ounaise Industrielle (SCI) et la 
Maison du Cycle (AGRITCULS et APICA). Ces petites entreprises 
ne disposent pas de chairL-~S de fabrication aussi performantes 

que TROPIC. 

Les pays de l'UDEAC constituant g~n~ralement pour les produits 
industriels et agricoles camerounais un ma.rche nature! ou la 

ma.jorite de ses produits sont deja connus. On peut done dire 
que ce ma.rche reste dans le cas present a la disposition de 
TROPIC qui devra toutefois deployer des strategies offensives 
pour tirer prof it de la bonne image de ses produits aupres des 
agriculteurs de ces pays voisins. 

2. Les importations dans l'approvisionnement de la sous-region 
en outillage agricole 

L'importante capacite de production locale des outils agricoles 

n'elimine pas !'importation de ces outils des pays etrangers. 

Le Cameroun demeure l'un des plus gros importateurs de materiel 

agricole de la sous-region. Le Nigeria et les pays de la CEE 
sont ses principaux fournisseurs. 

oepuis la li~ralisation des prix et l'ouverture des frontieres 
a une plus grande concurrence, on assiste a une importation 
effrenee !l.icite ou non) d'equipements agricoles dont le cout 
est de 48 millions en moyenne pour le materiel agricole lourd 

comprenant tous les outils atteles. 

ces chiffres sont !'evaluation des statistiques officiellcs des 
importations de 1990. Mais etant donne la variation a la hausse 
des donnees d'une annee a l'autre du volume des outils 
importes, il convient de majorer de 10 \ par an les montants 
ci-dessus pour chaque categorie. 

Importation des outillages agricoles a main 

1991 48.000.000 x 10 ' = 52.800.000 

1992 52.800.000 x 10 ' = 52.080.000 

7 
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Pour les outillages lourds ou attel~s, nous avons : 

1991 : 230.000.000 x 10 ' = 255.000.000 

1992 : 255.000.GOO x 10 \ = 280.000.000 

La valeur totale des importations de materiel agricole est de 
l'ordre de 280.080.000 millions de F.CFA. Le Cameroun de.meure 
done un grand importateur de materiel agricole malgre 
l'existence de TROPIC et de certaines petites unites de 
fabrication sur son territoire. Cette tendance peut aussi etre 
constatee dans les differents pays de la sous-region. 

2. CAPACITE DE PRODUCTIOll DE TROPIC 

La capacite de production de Tropic au sens theorique du terme 
a ete presentee plus haut et nous la rappelons ci-apres: 

- Atelier de fabrication de aachettes : Il a une capacite 
theorique de 1.000.000 d'unites par a~. 

- Ateli~& de forge : La capacite theorique est de 1200 

tonnes de pieces finies par an l'atelier dispose en plus de 

deux (2) lignes de d~oupe sur presse de 160 tonnes, 8 

presses de 60 a 250 tonnes et 3 balanciers de 40 a 140 

tonnes. 

- Ateliers de aenuiserie, de pauaelles, d'outillage, 
d 'entretien, de soudure, perc;age, montage et de 
peinture:sont largement sous-exploites et fonctionnent en 
dessous de leur capacite reelle de production. 

Mais conune nous l'avons vu cette capacite est limitee dans son 

utilisation par de nombreuses contraintes, dont les plus 

importantes sont !'organisation rationnelle de l'outil de 
production et l'adaptattion des productions aux possibilites 
qualitatives et quantitatives du marche • 

II I I I I 11 I 11 
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et projet~s par diff~rentes composantes • 
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TABLEAU Ci\PACITE DE r.-RODUCTIO• ACTUELLE ET PREVUE 

DESIGNATION QUNll'ITZ PREVISION 
!Nu POIDS !:N BIJDGETAIR!: 1995 2000 
~U ET 

STOCJ( 
'1'CHE TROPIC 

I - l'lacbettes 300.000 183 480.()00 768.000 1.344.000 

II - Pelles 172.000 203 250.00li 476. 744 953.488 

- Houes 9.500 6 10.800 13.608 17.388 
- Rateea 4.700 2,5 c.GOO 9.360 lS. 912 

- Hache 14.Cl5 3,5 :;.seo 7.2S4 12.695 
- Pioche 3.191 7.5 - 3.600 4.S36 23.7S6 

'l'OTAL. - ••••• • • • • • • • • • 203.406 254,5 50.980 511.502 1.023.279 

III- Charrue l.63l 41 3.120 5.679 14 .4 78 
- Herse - - - -
- Butteur - - - -
- Charrette 317 ___ 3~ 240 357 536 

TOTAL •••••••••••••••• 1.948 73 3.360 

IV - Pu i ver i.sat:.;,.>Ur l 514 8 2<10 
( 1111\::me 1 a :Sos ) '680 1.200 

- Panpe hye::aulique 207 8,S 24 178 
240 

TOTAL •••••••••••••••• l. 721 16,S 260 

v - l'lasse Cariea. sos 19 - - -
- Coin de forestier - - - - -
- Lance a bou.;le 29.128 20 9.600 9.600 12.000 
- erouette - - 0 - -
- Barre a 1n1r..~ 328 3 4SC 964 2.400 
~.2.illtier a ~ecoffrer 1.447 2,S 1.440 2.880 
- Serre-joint 1.183 3 2.40C 4.800 12 .000 
- Brorhe a P1e.rre 962 C,9 1.200 2.<100 6.000 
- Ci~eau ta~lle-

Pierre 712 0,6 8-10 1.680 '6.200 
- !:querre de :-i.a.;on 20 0,02'6 120 24u 600 
- Dame ronde 
~c. 91 0,6 !:<O 240 6.000 

- Paumelie 11.244 lf 7.200 14.400 36.000 
- Attache-verr-:iu de 

lit 900 0,091 4eo 960 2.400 

TOTAL •••••••.•••••• 13.224 18,21 8.880 . 

'J !- MBnche a t>--· 1 s 15.587 2S 7.200 14.400 :16.000 - Piectr detac-he"!! ) 
Kat • Att. ) 

- Putce det,.chee ) 24.768 - - 20.000 

I 
100.'lOO 

~ ) 

l -
- Pif;'<:ft det r .. .-1~ ) 

~oo!e ei-ou<' te!I 

593 
TO'l'AI ••••••.•••••••• 

== -- --· 
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3. llIVEAU !;,& PRODUCTIOR, EVOLUTIOll ET STRUCTURE DU 

CHIFFRE D'AFFAIRES. 

Pour d~finir le chiffre correspondant au volume de production 
pr~vue au cours des horizons de 1955 et pour les ann~s 2000, 
nous avons choisi de conserver les prix de vente moyens 

pratiqu~s actuellement par TROPIC tels qu'ils apparaissent sur 

le tableau ci-apres. Les quantit~s annuelles des diff~rents 

groupes de produits restent comme dans le tableau pr~~ent 

inchan<J6~s. 

CBIFFRE D'AFFAIRES CORRESPO•DAllT A LA PRODUCTIO• PREVUE 
Pl¥JDUITS PRll VE?ll'E 1995 2000 1995 
I - flacbette 998,5 

768.000 1.344.000 7f6.848 
II - Pelle 1.025 

- Hou- 1.134,5 
- Rateau 423 476.744 953.488 488.720 
- Hache 2.665 
- Pioche 3.229 13.608 17 .388 15.U6 

'l'OTAL • •••.••• • • • • • • • 9.360 15.912 3.9'}!:.200 

III- Chartue 24.9!}5 7.254 12.695 
- Herse -
- Butteur -
- Cbarrette 66.578 

TOTAL ••••••••••••••• 
5.679 

IV - Pulverisateur 14.373 
- Paip bydraulique 284.955 

TOTAL ••••••••••••••• 357 

480 
48 

I II I II I I Ill I I I 11 11 11 

2000 
1.337.952 

977.337 
19.749 

6.730.776 

12, 
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v - Has- car~ 

- Coin de fort!litier 
- Lance a boucles 
- Brouette 
- Barre a mine 
- Broche 6 Pierre 
- Cis-ux taill-P. 
- Equerre Mil~ 
- Dame Rond. Em. 
- Pamnelle 
- Attacbe VeT!:OU Lit 

'l'O'l'AL ••••••••••••••• 

VJ: - Manche 6 bois 
- P. det. Mat. Att. 
- P. det. Pcmpe 
- P. det. Roue B. 

3 896 
U8 

-
8.715 

ns 
677 

2.387 
S.933 
1.397 
99,S 

Ul 
-
-

3.200 

9.600 

-
964 

2.400 

1.680 

240 

240 

14.400 

960 

14.400 

20.000 

12.000 
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-
2.400 
6.000 
4.200 

600 
6.000 

36.000 
2.400 

36.000 

100.000 

On peut ~~~si approchec le niveau de production en observant les ventes d• 

diff~rentes parties de la sous r~gion: c•est ce qu'expriment les tableaux 

Evolution du chiffre d' affair• r6alia6 au Cameroun 

CAMEROUN 

1 400 000 000 

1 800 000 000 -~· 
1 600 000 000 

1 200 000 000 . ·----·-----
1 000 000 000 • ......__ 

800 000 000 ~. 
600 000 000 
400 000 000 
200 000 000 

o+-------+-------+--------+-------t 
1987 1988 1989 1990 1991 

Evolution du chiffre d'affaire total de Tropic 

:;· 
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~·• •• JO Jiaia 1987 (•• P CF& laor• ta-• •orti• ••h•) 

Aatre• oat11• & .. 1a 

I. lfat6r1•1 attell6 

~. PalY6r1aatear• 

llllt6ri•l .. ollaati•r 

CJUIS&OUll 

635 677 717 

361 872 333 

227 136 414 

l 226 260 

SU 900 368 

13 076 487 

l 786 889 
579 

CORO 

32 532 
240 

0 

0 

0 

155 484 
158 

l 756 590 

189 772 
988 

uao• 
61 821 

072 
0 

0 

0 

57 005 
400 

0 

124 826 
472 

~tea •• JO Jlaia 1988 (ea F CF.IL laor• ta-• •ortie ••h•) 

lfaclaatt•• 

Aatre• oat11• & .. 1• 

I. llat6ri•l attell6 

r. Pal•6ri••t••r• 

Nat6ri•l •• cllloaat!•r 

CJUIS&OUll 

504 361 666 

135 002 012 

171 706 588 

COllGO 

25 107 
480 

0 

323 952 

0 

372 702 479 19 762 
600 

1 213 721 1 541 870 

l 240 986 46 735 
466 902 

uao• 
88 744 

800 
0 

269 960 

0 

43 469 
334 

595 610 

133 079 
704 

tat•• aa JO .1111& 1919 (•• r CJ'.IL laor• ta-• •orti• ••ha) 

1 . • 
Ir. 

J •• 

llacbatt•• 

&utra• oatil• A .. 1. 

llat6ri•l attell6 

Pal•6ri•ata•r• 

Nat6rial 4• cbaati•r 

Pi•c•• .. recbaa9• 

TOTAL 

CAICSROUll 

498 434 160 

259 011 442 

116 357 509 

0 

359 729 355 

5 504 250 

239 036 
716 

co•GO 
27 089 

040 
0 

0 

0 

18 210 
100 

l 331 250 

46 630 
390 

uao• 
43 158 

420 
0 

0 

0 

102 013 
736 

895 060 

146 067 
216 

ll•t•• a• 30 .Juia 1990 (•• F CF.IL laor• ta-• •ortie ••ha) 

.. 
u. 
., . 

llaclaett•• 

P11l•6riaate11r• 

Nat6rial •• claaatiar 

Pi•o•• .. recla••v~ 

TOTAL 

cA11Saol1lf co•GO ouo• 

421 616 402 

116 277 385 

192 307 445 
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3l3 465 076 

4 016 660 

067 682 
968 

24 049 
740 
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0 

13 029 
164 

487 550 

38 566 
454 

69 233 
220 
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0 

0 
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024 

049 530 
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0 
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0 
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0 
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97 101 
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0 

0 

0 
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620 
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19 838 
238 
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78 691 
124 

ac:a 

52 117 
340 

0 
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0 

18 059 
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2 120 210 
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708 

llCA 

53 353 
400 

8 508 270 

5 895 250 

0 

29 363 
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3 800 630 

100 921 
128 

RCA 

88 : 43 
580 

15 349 
590 

3 708 930 

0 

30 984 
148 

4 467 990 
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RCA 
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100 

9 006 749 
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0 
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TCllAD 

ia 073 
800 

21 655 

959 970 

788 555 

41 953 
095 

6 208 500 

68 005 
575 

TCIUU> 

0 

il 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

454 500 

38 047 
500 

c 
0 

0 
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000 

TCIUU> 

0 
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0 

0 

0 
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TCIUU> 

0 

0 
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0 
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0 

0 

0 
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0 
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c 

TOrADZ 
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~ 

677 502 906 

185 002 012 

3 455 176 378 378 
798 

0 0 

5 480 
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0 

16 108 
204 

JWftS8 

70 449 
568 

0 

l 555 
200 

0 

672 250 

41 2SO 
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AUTU• 

5 409 
720 

0 

0 

0 

459 4 74 277 

11 471 411 

1 509 828 
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267 974 212 

161 855 459 

0 

509 989 019 

11 572 440 

643 875 
718 

TO'rJWlt 
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138 610 975 

;oa 987 175 

0 

737 42:> 439 917 832 

0 11 021 730 

6 147 476 99~ 
140 374 
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0 

I ~5 :PO 

0 

514 
6110 

0 
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•,'/O 

TOTAU:lt 

5.?S 954 208 

143 955 445 

160 761 132 

0 

308 71S 957 

14 235 438 
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Evolution du ch1ffre d'~fbires par pays 

1987 1988 1989 1990 1991 

CAMERC>lJ'4 1786889579 1240986466 1239036 716 1067682 968 780008028 
CONGO 189172 988 46 735 902 46630 390 3a 566 454 35 818 816 

GABON 124 826472 133 079 704 146067 216 n1984714 117 163 220 

RCA 78 69? 124 72 918 708 100921128 142 65423b 97836 775 

TCHAD 68 005 575 0 38 502000 69 954800 112 785 771 

AUTRES 1 417 992 16108 204 n 118 268 6147140 10009 570 

TOT AUX 2 249 603 730 1 569 828 984 1 643 875 718 1 476 990 374 1 153 622 180 

EXTERIEUR 462714151 268842518 404839002 409307406 

PREMIERS COllSTATS SUR LA PRODUCTIOll 

Nous pouvons en resu~, estimer la production totale de 
materiel et d'outils agricoles au Cameroun comme suit : 

373614152 

- Tropic : 60J.OOO unites comprenant 400.000 unites de 400.000 

unites de tout materiel co~fondu : 

- Autres industries locales dont la production totale 
represente tout materiel confondu 10 \ de la production de 

TROPIC soit 80.000 unites : 

- Petits artisans : 60.000 unites (tout materiel agricole 

confondu). 

La capacite totale du Cameroon est done est~e a 940.000 

unites soit 800.000 unites pour TROPIC et 140.000 unites pour 
ses concurrents locaux. 

4. EllVERGURE DU MARCHE : COllSOMMATIOll GLOBALE DU 

MATERIEL AGRICOLE Ell AFRIOUB CENTRAL~. 

Les donnees def inies dans les paragraphes preced~nts sur la 

production locale ajoutees a celles de !'importation permettcnt 

de satisfaire la demande globale des consommateurs camerounais • 

17 
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Cette demande globale peut se r~sumer pour l'ann~e 1992 comme 
suit : 

Production locale 3,760 milliards soit 940 unites 
evalues a un prix moyen de 4.000 
l'unite 

2,80 millions 
Ianportation 
Total 3.040 ailliards 
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Malgre son evolution constante, la valeur des importations 
represente une part minime dans la consommation 1;,lobale au 

cameroun et dans les pays de l'Afrique centrale. 

F 

Le marche du mat~riel et de l'outillage agricoles dans les pays 
d'Afrigue Centrale dont nous venons de donner une vue 
synoptique telle que per~ue et approchee par TROPIC devrait 
toutefois etre examin~ dans le cadre plus large af in de mieux 
se fixer aur les enjeux de ! 'expansion de SCDM-'l'ROPIC. Pour ce 

faire, nous examineront tour a tour les dif ferents aspects de 

ce marche que sont : 

- Les quantites disponibles 

- Les prix 
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- La demande, les besoins 

- Le r~~-:~ de distribution. 

t.1. La disponibilite des produita sur le aarch6 et le 

reseau de distribution 

La disponibilite des produits sur le march~ est un parametre 
important car en d~finitive la gaaae des produits de TROPIC est 
en grande par-tie constitu4e de produits de grande consomma.tion, 
par cons~uent de produits ache'bis directement par les 
utilisateurs, ce qui impose que les produits soient le plus 
souvent disponibles aux points de vente pour en faciliter 
l'aquisition. 

Or, il est apparu dans le passe gue du fait d'un 
approvisionnement irre9ulier des points de vente, les produits 
ne soient pas disponibles. 

Il est done tout a fait indispensable que la nouvelle strat~gie 
d'expansion de TROPIC contribue a resoudre cette question. Nous 
pensons qu'on peut atteindre cet objectif : 

- soit par une implantation d'antennes commerciales directement 
gerees par TROPIC (c'est le cas de l'antenne de YAOUNDE) 

- soit par une politique commerciale developpant la presence 
aupres des principaux distributeurs. Dans tous les cas, il 
sera necessaire de pouvoir f inancer un minimum de stocks dont 
la couverture se fera a terme. 

'. 2. Les pr ix des produit• TROPIC 

Nous l'avons deja releve, les prix des produits TROPIC sont 
consideres comme eleves compte tenu de la bourse des principaux 
acquereurs, bien que ceci ne remette pas en cause la qualite 

II I I 
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des produits qui d'ailleurs justifie aux yeux de la majorit~, 

ce niveau de prix. Kais force est de constater que le pouvoir 
d'achat limite dans le secteur agricole rend souvent ces 
produits inaccessibles. Ceci etant accentue par la concurrence 
des produits importes (Nigeria notamment du fait des 
differences de change) et des produits de fabrication 

artisanale. Pour cerner cet aspect du marche, nous pensons que 
TROPIC devra develloper sa strategie dans les deux directions 
suivantes : 

une specialisation plus pouss~ sur les produits phare qui 
permettra par un gain de productivite, de r~uire les couts 
de production et d'accroitre la competitivite de ces 
produits. Ace point de vue, l'enjeu des marches des pays 
voisins peut etre determinant ; 

- la recherche pour les produits specifiques COIDDk! la machette 

d'une formule commerciale permettant de placer un produit 
"machette super-eco" d'un moindre prix destine a concurrencer 
les produits importes. Mais ici, il faut faire attention a ne 
pas entacher l'image institutionnelle de la marque TROPIC ; 

- au niveau de l'expansion sous-regionale, les produits tels 
que charrue, charrette etc •• doivent faire l'objet d'une 
approch~ specif ique 

• permettant d'offrir des services support en maintenance 

et suivi ; 

• permettant d'ameliorer la qualite du produit 

• permettant d'attirer !'attention des chercheurs et 
utilisateurs. 

Une organisation de l'approche commerciale basee sur uncouple 
de correspondants appartenant aux milieux des cherr~eurs et des 

conuner9ants pourrait etre developpee dans les regions les plus 

pertinentes TCHAD et RCA. TROPIC devrait aussi envisager le 

developpement sur place dans ces pays des habitudes de 

maintenance et de montage de ses equipernents.L'exomple de SIMAT 

1111 I II I I 
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a a ce propo~ d~ra~ et ne sert plus les int~rets de TROPIC. on 
pourrait chercher a s'appuyer sur les ONG et les artisans. 

'. 3 • La deaande, lea besoins 

Comme nous l'avons vu dans les pages qui pr~edent, la demande 
s'est consid~rablement r~uite dans le pass~ r~ent du fait des 
conditions de l'environnement ~nomique en g~n~ral. Mais les 
besoins restent importants et non satisfaits. En effet, s'il 

est vrai que le secteur agricole en Af rique en general et en 
Af rique Centrale en particulier est encore largement en dessous 

des performances qu'on pourrait attendre de lui, c'est 
largement parce que le d~f i de la modernisation et de la 

~anisation de !'agriculture est loin d'etre lev~. 

En effet, il es~ clair que plus de 80 \ des exploitations 
agricoles sont encore sous le r~gime d'une mise en valeur selon 

des techniques artisanales. 

L'avenir n'est cependant pas tout a fait bouche, car pour la 
partie non forestiere de l 'Afrique Centrale, l 'exp.!rience de la 
~anisation a deja atteint le stade de la vulgarisation. 

La question du cout de la ~canisation, de son f inancement et 

de sa maitrise par le milieu nature! du paysan reste a r~soudre 

et TROPIC, pour assurer !'expansion de ces produits, devrait 
s'impliquer dans cette oeuvre aupr~s d'autres o~rateurs. Les 
regions couvertes par le Nord-Cameroun, le Tchad, la RCA sont 

concernees au premier chef. 

Avec une solution concert~e, TROPIC pourrait voir une expansion 

notable de ses ventes dans la cat~gorie de produits ainsi 

concernes. 

Pour la partie forestiere de l'Afrique Centrale, les 

ex~riences de ~canisation" sont encore timides, mais l'enjeu 
etant important, TROPIC devrait s•appuyer sur les structures de 

recherch~· adapt~es tel que le CENEEMA. 
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En plus de~ ~uipements de production, il convient de signaler 

que le mat~riel de transport et les ~quipements de 
transformation constituent un enjeu sur lequel TROPIC devrait 

compter dans sa politique de diversification ; car les moulins, 

les presses et machines diverses qui devront accompagner la 

modernisation du secteur agricole devront etre largement 
dif fus~s pour que leurs prix de revient soient accessibles aux 

revenus paysans • 
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5. COUVL.;.TURE DU IUUlCBB : UBS COIOIERCIAUX DE 

DEVELOPPEMERT 

5 .1. Les a tout.a et contraintea de TROPIC en vue d' une 

plus grande couverture du aarch6 

Les dif ferentes caracteristiques que nous avons relev~s en ce 
qui concerne l'outil qu'est TROPIC constituent sans qu'on 
puisse en douter des atouts de premier rang pour TROPIC dans la 
voie d'une expansion sur le mare~ sous-r~ional. Citons les 
principales : 

* Outil de production existant et utilise a peine a 40 \ de 
sa capacit~. 

* Qualit~ des produits TROPIC largement accept~ dans la 

sous-r~gion comme haut de ganne. 

:·~ 

* Marque TRCPIC connue dans quasiment toute la sous-region. 

Mais, a cote de ces atouts, les principales contraintes sont : 

* Absence de maitrise de la politique commerciale notamment 
des facteurs (2P) de marketing (Prix, Promotion). 

* Importantes contraintes f inancieres li~s a la conjoncture 

et au poids du Groupe SCDM. 

La levee de ces contraintes devrait permettre a TROPIC de sa 
positionner durablement sur le marche regional et d'afferm.ir sa 
place sur le marche Camerounais. 

5. 2. Evaluation des poasibilit6s d' exportation en 

UDEAC. 

Les pays de l 'rmEAC constituent generalement pour les produits 
industriels et agricoles camerounais un marche nature! ou la 
majorit~ de s~s produits sont dejA connus • 

II I I I II I II Ill 
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Avec une population de 1,2 millions d•habitants, et un produit 
national brut par habitant de l•ordre de 3.000 US Dollars par 

an, le Gabon est apres le Cameroun, le pays le plus important 
de la sous-r~gion. En plus de ses ~normes ressources m.inieies, 
le Gabon possede un potentiel agricole ~norme qui est encore 

sous-exploit~. 

Le march~ gabonais occupe le deuxieme rang apres celui du 
Cameroun pour TROPIC. 11 repr~sente actuellement 10 \ du 
chiffre d'affaires de TROPIC. Mais la cr~ation recente d'une 
usine de lances a boucle a r~uit quelque peu le mdrch~ qui 
reste encore le plus important de la sous-r~gion notamment dans 
les outils agricoles a main. 

La situation du Gabon en zone forestiere ~atoriale et 

!'importance de la population rurale du Gabon (80 \) favorisera 
encore longt~:nps l'approvisionnement en outils agricoles a main 
de l 'agriculf-_t.;re gabonaise qui est l 'une des plus sous­
d~velop~es C:e l'UDEAC. Mais en raison des difficult~s 
economiques du pays et de la baisse constante du pouvoir 
d'achat des paysans, la progression du march~ devrait etre 
lente et se situera aux alentours de 2 \. 

LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAIRE 

La R~publique Centrafricaine fait partie des pays les moins 

avanc~s. son economie est essentiellement agricole. La RCA a 
une v~g~tation vari~e qui part de la zone forestiere a la zone 
savaniere. 

Malgr~ ur. cllmat particulierement propice, la RCA est un des 

pays de la sous-r~gion ou !'agriculture est la moins develop~e 
et la pl us csrcha:ique. Notamment les outils agricoles a main 
snnt les plu:; utilis~s dans la r~gion forestiere. Les r~gions 
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de savane commencent a utiliser graduellement la culture 

atteloo. 

Il n•existe pas dans le pays d'ateliers de montage ou 
d'entretien de mat~riels agricoles d'envergure nationale 
r~pondant aux besoins de la population paysanne. Les ONG et les 
forgerons (ils sont rares) sont les seuls a combler les 
nombreux besoins de la population agricole du pays. 

Mais ils r~pondent a peine a 5 \ de leurs besoins. L'essentiel 

des besoins du pays sont done combl~s par l'i.JDportation. Ace 
titre, le Cameroun constitue le principal fournisseur de la 

RCA. TROPIC dont les produits sont ~ien connus et appr~i~s 
aupres des cOlllller~ants distributeur~ (CFAO et Libanais) et 
aupres des organisations intern~~ionales d'assistance (HCR et 
PNUD), ~n~ficie d'un pr~jug~ favorable qu'il lui faudra 
exploiter a bon escient. 

La demande de mat~riel et d'~uipement agricoles en RCA est un 
march~ vaste et quasi vierge. Les besoins sont nombreux et 

vari~s. Ils n'attendent qu'a etre satisfaits. TROPIC devrait 

done r~aliser une augmentation de ses ventes d'au moins 10 \ au 
niveau des outils a main et du mat~riel attel~ si elle s•en 
donne les moyens. 

LE TCBAD 

Le Tchad est conme la Centrafrique un pays enclav~ a besoins 

immenses dont la satisfaction repose entierement sur 
l'importation. Malgr~ la concurrence des produits nig~rians, 

TROPIC reste l'entreprise la plus connue au Tchad aupres des 

distributeurs a cause de la qualit~ de ses produits. 

Le niveau de la demande du march~ tchadien des produits TROPIC 
d~pendra done de la capacit~ de TROPIC A satisfaire cette 
demande. une croissance minimale de 10 \ des ventes est 
parfaitement r~alisable si TROPIC, malgr~ ses dif ficultes 
financieres, se donne les moyens de promotion n~cessaires pour 
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se faire connaitre des projets d"assistance et des institutions 
de d~veloppement rural 

LB COllGO ET LA GUIRBB BQUA'fORI&LB 

Le Congo et la Guin~ Equatoriale off rent ~alement des 
possibilit~s d •exportation r~lles des produj:;..s TROPIC. Le 

niveau des importations du mat~riel agricole de ces pays (100 
millions pour le Congo et 93 millions pour la Guin~ 
Equatoriale), donne une bonne indication des besoins·de ces 
deux pays. 

Le Congo et plus particulierement la Guin~ Equatoriale sont 
deux pays essentiellement agricoles. Le cacao et le caf~ sont 

leur principale culture d'exportation. Les politiques de 

diversification des produits agriccles de l"Etat qui ont pour 
but de limiter les ef fets de la mevente. des produits 
d'exportation sur le march~ international accroissent 
!'utilisation des mat~riels et ~ipements agricoles et 
particulierement les outillages a main. 

L"absence d'une unit~ de production locale dans ces deux pays 
of fre a TROPIC la possibilit~ de lutter a arme ~gale avec les 

autres exportateurs, tout en ~n~ficiant de la taxe unique de 
38 \ au lieu des droits de douane de 142 \ pour un produit en 

provenance d'Europe. 

En conclusion, le march~ de l'UDBAC offre aux produits TROPIC 

un march~ captif qui d~pend largement des importations pour 
r~pondre aux besoins de sa population agricole. L'imposition de 
la taxe unique de 38 \ au lieu de 142 \ de droit de douane 
of fre ~galement un avantage comparatif important sur les autres 
fournisseurs de mat~riel et ~uipement agricoles. 

AXES COMMERCIAUX DE DEVELOPPEMBllT 

Pour exploiter les possibilit~s d'expansion d~crites ci-dessus 
il est n~cessaire que TROPIC s'investisse ~thodiquement sur 
certains axes de d~veloppement: 
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II I I I I I II II 11 I I I 11 

~6 



------------------------------~----~ 

' 
• 

• 

• 

C E II II: E M A 
Rapport riaal 

1. Eviter la dispersion des efforts et concentrer l'action 

commerciale sur les deux premiers groupes de produits que sont 

les machettes et le petit outillage manuel agricole. Quoiqu'en 

baisse, ces deux types de produits repr~sentent pres de 70 \ du 

chiffre d'affaires de TROPIC. une promotion publicitaire 
incisive~~ ces produits aussi bien au niveau local qu'au 

niveau sous-r~gional permettrait de croitre sensiblement les 
ventes. 

2. Pour concurrencer les importations portant generalement sur 

les produits de moindre qualite ma.is a prix bas par rapport aux 

produits TROPIC, il serait ~n~fique de mettre sur le marche 
une HACHETTE de moindre qualite a prix competitif. L'on prendra 
cependant soin de faire une publicite informative aux 

consommateurs afin de ne pas detruire l'image de marque de 

TROPIC par la mise en marche de ces produits bas d~ gamme. 

3. TROPIC est d'abord et avant tout une entreprise industrielle 

camerounaise. Avant de conquerir le marche sous-regional, 

TROPIC doit avant tout s'assurer qu'il maitrise le marche local 
qui posseae d'enormes potentialites non suffisanunent 

exploitees. La gestion conunerciale par territoire camerounais 
doit done etre renforcee et developpee par une couverture 

publicitaire et par le recrutement d'agents commerciaux,a 

commission et par la multiplication des points de vente. 

4. La pratique du credit-client, meme limitee, constitue 

toujours un moyen puissant pour attirer et f ideliser la 

clientele et particulierement les gros clients qui souvent 

~neficient du credit-fournisseur important aupres des grands 

producteurs etrangers. Done limiter cette pratique a une 

clientele selectionnee (gros acheteurs) et suivre le 

recouvrernent ctes creances avec regularite • 

27 




